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Fonctionnement de RT
Compétences

agit pour le développement 
économique du territoire en créant des 
rencontres avec les acteurs du tissu 
économique local et en requalifiant les 
zones d’activités communautaires

soutient les communes pour le 
développement des activités 
commerciales

assure la promotion du territoire 
au travers de l’Office de Tourisme 
Rambouillet Territoires avec 2 bureaux, 
l’un à Rambouillet et l’autre à 
Saint-Arnoult-en-Yvelines

aménage l’espace 
communautaire

se charge de l’instruction 
d’actes relatifs au droit des sols pour les 
communes qui le souhaitent

participe à l’organisation du 
transport public

subventionne l’installation de 
récupérateurs d’eau de pluie et les 
travaux d’amélioration de l’habitat

élabore un Programme Local 
de l’Habitat Intercommunal (PLHI)

réalise un diagnostic local de 
santé

gère les aires d’accueil 
permanentes des gens du voyage (Les 

Rambouillet Territoires

Essarts-le-Roi, Rambouillet et Saint-
Arnoult-en-Yvelines) par Délégation de 
Service Public et les aires de grand 
passage

collecte les déchets des 
ménages et les déchets assimilés par le 
biais du SIEED et du SICTOM de la 
région de Rambouillet

gère les voiries communautaires 
(transcoms) et le parking 
communautaire à la gare SNCF de 
Gazeran

engage des actions en faveur 
de l’environnement et du 
développement durable au travers de 
son Plan Climat-Air-Énergie Territorial 
(PCAET) et de son Agenda 21

gère des structures culturelles et 
sportives avec les 2 établissements du 
conservatoire Gabriel Fauré 
(Rambouillet et Saint-Arnoult-en-
Yvelines), 2 piscines (Les Essarts-le-Roi 
et Rambouillet), une base de loisirs (Les 
Étangs de Hollande, aux Bréviaires), un 
centre omnisports (Le Perray-en-
Yvelines), un gymnase (Les Essarts-le-
Roi) et 3 cyberespaces (Raizeux, 

Rambouillet et 
Saint-Arnoult-en-Yvelines)

installe et entretient les 
terrains multisports et aires de jeux 
communautaires

aide au maintien à domicile des 
personnes âgées et/ou en situation de 
handicap grâce à son Centre 
Intercommunal d’Action Sociale (CIAS)

œuvre dans le domaine de la 
petite enfance avec un réseau de micro-
crèches (gestion par Délégation de 
Service Public) et un Relais 
Intercommunal d’Assistants Maternels 
grâce à son CIAS

instruit les demandes 
d’installation d’assainissement non 
collectif

contrôle les installations 
d’assainissement non collectif et 
les travaux qui en découlent

organise la GEstion des Milieux 
Aquatiques et la Prévention des 
Inondations (GEMAPI)
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Fonctionnement de RT
Organisation & instances

Le président
Le président assure l’exécu-
tion des décisions du Conseil 
communautaire et repré-
sente Rambouillet Territoires 
(RT) dans tous les actes de 
la vie civile. Il oriente la poli-
tique communautaire et défi-
nit la stratégie en lien avec les 
vice-présidents. Il préside de 
droit toutes les commissions et 
le Bureau communautaire.

Vice-présidents
Chaque vice-président est res-
ponsable d’un domaine de com-
pétence et préside les séances 
de travail de sa commission ou 
de son groupe de travail.

Bureau 
communautaire
Composé de 39 membres*, le 
Bureau communautaire traite 
les affaires dans le cadre des 
attributions déléguées par le 
Conseil communautaire. Il exa-
mine et donne son avis sur les 
dossiers qui lui sont soumis.
Le président rend compte en 
séance de Conseil des affaires 
traitées dans le cadre des 
délégations.

* le président et maire de 
Rambouillet, les maires des 
35 autres communes (dont 11 sont 
vice-présidents), le 1er vice-pré-
sident en charge des Finances, 
CIID et Prospective territoriale, le 
président de la CLECT, le vice-pré-
sident délégué « Piscines, Sport et 
Aires de jeux  » et le vice-président 
délégué «  GEMAPI, Développement 
durable, Environnement et gestion 
des déchets »

Conseil 
communautaire
Le Conseil communautaire com-
prend 66 membres titulaires et 
29 suppléants.
Les délégués communautaires 
sont élus pour 6 ans parmi les 
conseillers municipaux des com-
munes membres. Les élus votent 
le budget et délibèrent sur les pro-
jets d’aménagement et de fonc-
tionnement de l’intercommunalité.

Commissions
Au nombre de 13, elles ont été 
créées lors des Conseils com-
munautaires des 6 et 27 mars 
2017 et sont placées sous la 
responsabilité d’un vice-pré-
sident ou d’un président de 
commission.
À vocation consultative, elles 
représentent des instances 

de réflexion, de débat et de 
proposition :
•	 Finances, CIID* et 

Prospective territoriale
•	 Infrastructures
•	 Développement 

économique
•	 Politique de la ville
•	 Mobilité
•	 Aménagement du territoire 

et Habitat
•	 Eau, Assainissement et 

SPANC
•	 Développement rural
•	 Animation du territoire
•	 Ressources humaines, 

Mutualisation et Système 
d’information

•	 Piscines, Sport et Aires de 
jeux

•	 Conservatoire et Actions 
culturelles du territoire

•	 GEMAPI*, Développement 
durable, Environnement et 
Gestion des déchets

En parallèle de ces commissions 
consultatives permanentes 
existent, à titre obligatoire, la 
Commission Locale d’Évaluation 
des Charges Transférées (CLECT, 
2 réunions), la Commission d’Ap-
pel d’Offres (CAO, 8 réunions), 
la Commission Consultative des 
Services Publics Locaux (CCSPL, 
1 réunion) et la commission pour 
les concessions.
Avec les commissions consul-
tatives permanentes, cela porte 
à 36 le nombre de réunions qui 
ont eu lieu pour l’ensemble des 
commissions.

3 413
courriers reçus 145

délibérations
(dont 4 prises en Bureau)

73
décisions

16
arrêtés

10
réunions de vice-présidents

9
réunions du Conseil 

communautaire

9
réunions du Bureau communautaire
et 2 réunions informelles : l’une pour la présentation du diagnostic 
local de santé par les bureaux d’études LH Conseil et Hippocrate 
Développement ainsi qu’une séance dédiée à la prospective territoriale
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Direction générale
des services

La Direction générale participe à la définition du projet 
global de la communauté d’agglomération et à sa mise en 
forme avec l’équipe.
Elle fait le lien entre les élus et le personnel communautaire.
Elle assiste l’autorité territoriale dans la définition des orien-
tations stratégiques, assure la coordination générale des 
services pour la mise en œuvre des politiques publiques 
décidées par le Conseil communautaire et contribue à la 
réalisation des décisions.

Conseil et expertise
La Direction générale a préparé, 
traité et contribué à l’avancée 
de plusieurs dossiers dans des 
domaines très variés.

Délibérations
Au cours de l’année, plusieurs 
délibérations ont été prises 
pour :
•	 La modification de la com-

position des commissions 
consultatives permanentes 
suite à des mouvements 
d’élus

•	 La modification de la déléga-
tion du président en matière 
de Marchés publics et, par 
conséquent, le règlement inté-
rieur de Rambouillet Territoires

•	 La rédaction de l’intérêt com-
munautaire, en agrégeant les 
3 documents préexistants 
en un seul document, étant 
entendu que les 3 intérêts 
communautaires des ex RT, 
CCE et CAPY continueront de 
coexister jusqu’à la définition 
d’un nouvel intérêt commu-
nautaire pour l’ensemble du 
périmètre intercommunal

•	 L’élaboration d’une convention 
relative à la mise à disposition 
ponctuelle d’un terrain afin de 
pouvoir accueillir les gens du 
voyage lors des grands pas-
sages en août - en permettant 
ainsi la perception de divers 
recouvrements - et l’actua-
lisation du règlement inté-
rieur pour les aires d’accueil 
communautaires des gens du 
voyage

Conventions
•	 La signature de la convention 

financière liée au contrat de 
ruralité 2017-2020, listant les 
5 projets retenus en 2018, 
pour un montant total de 
574 385,45 € répartis comme 
suit :
›› Auffargis - 127 129,45 €
Aménagement, 
requalification et 
revitalisation du centre 
bourg

›› Les Bréviaires - 117 000 €
Réhabilitation du foyer 
rural

›› Hermeray - 154 256 €
Réhabilitation de la salle 
polyvalente

›› Orcemont - 100 000 €
Création d’un espace 
numérique, d’une 
bibliothèque et d’un lieu 

d’accueil périscolaire
›› Raizeux - 76 000 €
Réhabilitation de la salle 
polyvalente

•	 Une convention a été signée 
pour l’élargissement de la 
RN 10 au niveau du Moulinet, à 
Rambouillet. Les travaux d’un 
montant de 2,5 M€ TTC sont 
financés à parts égales par 
l’État, la région Île-de-France, 
le département des Yvelines 
et RT. L’aménagement qui 
aurait dû être mis en service à 
la fin de l’année 2018 connaît 
un retard d’un semestre.

•	 L’approbation, en juillet, de 
la convention cadre tripar-
tite 2015-2020 entre l’État, 
la Région et la communauté 
d’agglomération a per-
mis d’obtenir un montant 

total de subventions de 
150 000  € pour le finance-
ment des actions inscrites 
dans les études relatives au 
Programme Local de l’Ha-
bitat intercommunal (PLHI), 
le Plan Climat-Air-Énergie 
Territorial (PCAET), le Plan 
Local de Déplacement (PLD) 
et la prospective territoriale.
›› Concernant la prospective, 
la démarche a été présentée 
en octobre aux membres 
du Bureau communautaire 
et en décembre aux chefs 
de service. Des rencontres 
individuelles avec les com-
munes et autres acteurs 
seront organisées au cours 
des mois à venir afin d’éta-
blir le diagnostic du terri-
toire et le présenter dans 
les diverses instances de 
RT puis à l’ensemble des 

Signature du contrat de ruralité
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Direction générale des services (suite)

élus du territoire avant la 
fin du 1er semestre 2019. Ce 
travail aboutira, lors de la 
seconde phase, à la défini-
tion d’un projet de territoire 
permettant de décliner de 
façon pertinente, au niveau 
de l’ensemble des com-
munes, des actions com-
munautaires réfléchies et 
concertées dans les prin-
cipaux secteurs que sont 
l’économie et le tourisme, 
la mobilité, l’environnement 
ou encore le social.

›› Pour le volet «  social  », 
au-delà de la gestion des 
micro-crèches et du main-
tien à domicile des per-
sonnes âgées, le diagnostic 
local de santé - initié par la 
commune de Rambouillet 
mais relevant à présent de 
la compétence obligatoire 
« Politique de la ville » de 
RT - s’est finalisé en 2018 
pour une présentation aux 
conseillers communautaires 
début 2019. Il a permis de 
mettre en évidence 5 thé-
matiques en lien avec la 
santé. Élus et professionnels 
du territoire constitueront 
des groupes de travail et se 
saisiront de ces probléma-
tiques. À terme, cela per-
mettra d’exposer des pistes 
de travail qui seront entéri-
nées par ordre de priorité 
dans le cadre du projet de 
territoire.

•	 La signature, en octobre, de 
la convention Action Cœur 
de Ville avec la commune de 
Rambouillet suite à un travail 
mené de concert entre les 
directions générales de RT 
et de la ville de Rambouillet 
ainsi que d’autres partenaires 
institutionnels.

GEMAPI
Dans le cadre de la loi de 
Modernisation de l’Action 
Publique Territoriale et d’Af-
firmation des Métropoles 
(MAPTAM) du 27 janvier 2014, 
le législateur attribue aux com-
munes, avec transfert aux EPCI 
à fiscalité propre auxquelles 
elles sont rattachées, une com-
pétence exclusive et obligatoire 
relative à la GEstion des Milieux 
Aquatiques et la Prévention 
des Inondations (GEMAPI), 
avec une entrée en vigueur le 
1er janvier 2018.

Ainsi, à compter de cette date, 
la communauté d’aggloméra-
tion s’est vu transférer la totalité 
de la compétence GEMAPI.

Ce transfert s’est traduit par 
la substitution de Rambouillet 
Territoires à leurs communes 
membres au sein des syndi-
cats compétents en matière 
de GEMAPI (que le syndicat 
détienne tout ou partie de la 
compétence).

Ainsi, il a été nécessaire de déli-
bérer afin d’élire les nouveaux 
représentants de Rambouillet 
Territoires au sein de ces 
syndicats.

En l’espèce, 3 syndicats étaient 
concernés, à savoir :
•	 Le Syndicat Mixte du Bassin 

Supérieur de l’Orge (SIBSO)
•	 Le Syndicat Mixte d’Aména-

gement et de Gestion des 
Étangs et Rigoles (SMAGER)

•	 Le Syndicat Mixte des 
3 Rivières (SM3R)

Il faut également noter la dissolu-
tion du Syndicat Intercommunal 
pour l’Aménagement et l’Entre-
tien du Bassin de la Haute Vallée 
de la Rémarde 78 (SIAEHVR) au 
1er janvier 2018, celui-ci ayant son 
périmètre entièrement compris 
sur le territoire de la commu-
nauté d’agglomération.

Toutefois, il a été décidé d’ins-
taurer un comité de pilotage 
avec les anciens membres de ce 
syndicat afin d’assurer la conti-
nuité des missions exercées. 
Celui-ci s’est réuni à 2 reprises 
en 2018.

Cette année fut également l’oc-
casion de conclure une conven-
tion avec le PNR de la Haute 
Vallée de Chevreuse afin de 
déléguer les missions relatives 
à la gestion des milieux aqua-
tiques sur les bassins versant 
de l’Yvette Amont et de la 
Rémarde Amont.

En complément des missions 
du PNR, Veolia assure la surveil-
lance des cours d’eau sur ce sec-
teur grâce à un garde-rivières 
présent 3 jours par semaine. Ce 
dernier peut être amené à inter-
venir pour retirer des embâcles 
et travaille de concert avec les 
agents du PNR.

Par ailleurs, il faut noter la 
fusion entre SIBSO, le Syndicat 
mixte de la Vallée de l’Orge 
Aval (SIVOA) et le Syndicat 
Intercommunal de l’Hydrau-
lique et d’Assainissement des 
communes de la région de 
Limours (SIHA), intervenue 
au 1er janvier 2019, à la suite 
de l’arrêté interdépartemen-
tal no 2018-PREF-DRCL-281 
du 14 juin 2018 portant projet 
de ce périmètre, pour laquelle 
Rambouillet Territoires s’est 
prononcée contre en septembre 
2018 (délibération n° 1809AD04 
du 10 septembre 2018).

Le 17 décembre 2018, la 
Commission Départementale de 
Coopération Intercommunale 
des Yvelines s’est réunie pour 
se prononcer défavorable-
ment sur ce projet de fusion, 
en demandant la modification 
du périmètre par le retrait de 
la communauté d’aggloméra-
tion au titre des communes de 
Sainte-Mesme et Saint-Martin-
de-Bréthencourt, ce qui n’a pas 
été suivi par le Préfet.

Ainsi, un nouvel arrêté interdé-

partemental n° 2018-PREF- 
DCRL-669 a été signé le 
31 décembre 2018 pour définiti-
vement prononcer cette fusion.

Toutefois, la communauté d’ag-
glomération a pu obtenir l’ac-
cord de principe du nouveau 
syndicat pour engager une pro-
cédure de sortie.

Très Haut Débit
Depuis plusieurs années, 
Yvelines Numériques se charge 
de déployer le Très Haut Débit 
(THD) dans les communes du 
territoire, notamment celles 
n’étant pas prises en compte 
par les opérateurs.

La fibre a pu être déployée 
pour les mairies et centres tech-
niques municipaux des com-
munes du Perray-en-Yvelines et 
des Essarts-le-Roi. Il s’agissait 
d’un programme engagé par 
la Communauté de Communes 
des Étangs avant la fusion.

D’autres communes ont pu 
bénéficier de la montée en débit 
en attendant le déploiement de 
la fibre, notamment La Celle-
les-Bordes, Bonnelles ou encore 
Boinville-le-Gaillard.

Cette montée en débit est éga-
lement prévue pour les com-
munes des Bréviaires, Orsonville 
et Prunay-en-Yvelines au cours 

du premier semestre 2019.

Les opérations de déploiement 
de la fibre par Orange et TDF 
(ce dernier étant mandaté par 
Yvelines Numériques) sont en 
cours et doivent aboutir au plus 
tard fin 2020.

Autres
Au-delà de ces dossiers spé-
cifiques, la direction assure la 
coordination générale des ser-
vices et instances en veillant à 
l’aspect et cadrage juridiques 
des décisions de chacun d’eux. 
Par ailleurs, elle rencontre men-
suellement la Direction générale 
de Rambouillet, ville centre. Un 
rapprochement des services 
Marchés publics est actuelle-
ment en cours.

Elle participe à la réflexion stra-
tégique en matière de transferts 
de compétences comme l’eau 
et l’assainissement au 1er janvier 
2020 et aux réunions concer-
nant la prospective territoriale.

La Direction générale a égale-
ment contribué à l’élaboration 
de diverses conventions ou 
documents en matière finan-
cière, de développement écono-
mique, d’équipements (mises à 
dispositions de locaux, cessions, 
exploitation d’installations sur 
sites communautaires, etc.).
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Célestin NGASSAKI - Responsable (jusque fin août)

Contrôle
de gestion

Ce service a pour mission d’accompagner l’évolution des 
politiques publiques de Rambouillet Territoires.
Transverse, il aide au pilotage opérationnel et stratégique 
de l’administration en apportant un appui aux différents 
services. Il contribue à la recherche de l’efficacité par l’op-
timisation des ressources et des moyens de gestion des 
services. Enfin, il réalise des audits, des études de coûts et 
d’impacts d’aide à la décision.

Au cours du 1er semestre 2018, 
l’activité du service s’est tra-
duite par la réalisation de 
tableaux de bord internes 
compilant analyses diverses 
en matière de fréquentations, 
coûts de services, etc.
Le suivi de la gestion de la flotte 
des véhicules a perduré pour 
être ensuite confié aux services 
généraux.
Une participation active du 
contrôleur de gestion est à 
souligner dans la rédaction de 
divers documents - chartes 
relatives à l’utilisation des véhi-
cules de service ou au télétra-
vail - tout comme sa présence 
au sein de commissions impor-
tantes comme la CLECT ou bien 
encore celle des Finances.
Depuis le départ par mutation 
du contrôleur de gestion le 
poste est demeuré vacant.

Annie BÉGUIN - Directrice générale adjointe
William DESABRES - Directeur général adjoint

Sylvie LEROY - Assistante de direction,
chargée des instances communautaires

Sylvie OLIVEIRA - Assistante de direction,
chargée des commissions

Brigitte SÉGARD - Agent d’accueil
Willy LEFEBVRE - Appariteur

Didier BELLANGER - Services généraux

Direction générale des services (suite)

D’autres dossiers, comme le 
contrat Yvelines Territoires, 
devraient être finalisés courant 
2019.

La signature du contrat terri-
toire-lecture entre le ministère 
de la Culture, la DRAC Île-de-
France, le Conseil départemen-
tal des Yvelines, RT et la ville 
de Rambouillet a donné lieu à 
des réunions auxquelles ont été 
conviés des maires du territoire.

Parmi les procédures de 
contentieux en cours, particu-
lièrement dans les domaines 
« aménagement du territoire » 
et « construction de bâtiments 
communautaires  », les juge-
ments rendus en fin d’année 
sont favorables à l’aggloméra-
tion, exception faite d’une pro-
cédure qui relevait uniquement 

du président et non du Conseil 
communautaire et pour laquelle, 
de ce fait, le vote n’était pas 
requis.

La création de la commission 
de contrôle financier, précision 
faite que sa composition inter-
viendra ultérieurement du fait 
de la spécificité de ses missions 
(contrôle sur place et sur pièces 
exercé par la collectivité et qui 
porte sur les comptes détail-
lés des opérations menées par 
l’entreprise liée à l’EPCI ayant 
plus de 75 000 € de recettes de 
fonctionnement).

Et enfin, l’avis favorable au 
Schéma Départemental d’Amé-
lioration de l’Accessibilité des 
Services au Public (SDAASP).
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Service
Communication

Ce service est chargé de diffuser, en interne et en externe, 
les messages relatifs à la stratégie et aux actions de la 
communauté d’agglomération. Il conseille et accompagne 
les structures et les services communautaires, veille au 
respect de la charte graphique et vérifie la cohérence des 
supports de communication.

Canaux de 
communication
RT infos
•	 4 numéros (janvier, avril, juil-

let et octobre)

Les élus de Rambouillet Territoires (RT) restent 
très attentifs à l’évolution des dépenses 
et ont la volonté de les maîtriser. Dans le 
même temps, ils sont bien résolus à main-
tenir un niveau de service élevé à la popula-
tion et ce malgré une baisse des dotations de 
Fonctionnement de l’État. La contrainte est 
d’autant plus importante que le gouvernement 
demande une progression du Fonctionnement 
limitée à 1,1 % or les prévisions portent l’infla-
tion à 1,2 % en 2018.
Si les élus souhaitent conserver une politique 
d’Investissement soutenue, pour autant ils ne 
veulent pas augmenter la pression fiscale sur 
les entreprises ou prélever d’impôts sur les 
ménages, dans le respect des engagements 
pris et dans la continuité de ce qui est entre-
pris depuis plusieurs années.
Sur les 44,17 M€ dévolus au Fonctionnement, 
près de 27 M€ sont destinés aux reversements 
fiscaux (dont les reversements aux communes 
du territoire) : il reste près de 17 M€ de recettes 
réelles à RT pour financer les structures com-
munautaires (culturelles, sportives, etc.) propo-
sant des services.

Fonctionnement : 17 M€… pour quoi faire ?
La gestion des déchets (Taxe d’Enlèvement 
des Ordures Ménagères : TEOM) arrive en 
tête. Les sommes sont reversées à 2 syndi-
cats - le SICTOM et le SIEED, pour Mittainville 
et Gambaiseuil - à qui RT à délégué la com-
pétence. Arrivent ensuite les équipements 
nautiques (les piscines aux Essarts-le-Roi 
et à Rambouillet ainsi que la base de loisirs 
des Étangs de Hollande aux Bréviaires), le 
conservatoire Gabriel Fauré (et ses 2 établis-
sements, à Rambouillet et à Saint-Arnoult-en-
Yvelines), le transport (1,72 M€ étant reversés 
à Transdev pour la gestion du transport pour 

Rambouillet et sa région), l’aide à la personne 
(que gère le Centre Intercommunal d’Action 
Sociale), la GEstion des Milieux Aquatiques 
et la Prévention des Inondations (GEMAPI), le 
Service Public d’Assainissement Non Collectif 
(SPANC), le développement économique et, 
enfin, le tourisme que gère l’Office de Tourisme 
de Rambouillet Territoires.

Les 26,95 M€ dédiés à l’Investissement servent 
à financer : les grands projets, qui préparent 
l’avenir, et les projets plus modestes mais tout 
aussi nécessaires pour répondre aux besoins 
actuels. En 2018, les 6 axes principaux sont :
•	 Continuation de la réhabilitation/exten-

sion de la piscine à Rambouillet pour 
5,5 M€

•	 Voiries pour 1 798 860 € (dont les travaux 
de la RN10 pour 625 000 € et la réfection 
« lourde » de Transcoms pour 860 000 €, 
subventionnée à 70 % par le Conseil 
départemental)

•	 Développement économique avec la pour-
suite de l’aménagement du parc d’activi-
tés Bel Air - La Forêt pour 905 000 €

•	 4 études structurantes pour l’avenir du 
territoire pour 396 700 € financées à hau-
teur de 150 000 € par le Conseil régional 
et l’État

•	 Nouvelles technologies : informatique 
et évolution du Système d’Information 
Géographique (SIG) de la communauté 
d’agglomération pour 278 500 €

•	 Étude pour la réalisation de 2 nouvelles 
micro-crèches à Longvilliers et Cernay-la-
Ville pour 120 000 € 

+ INFOS : www.rt78.fr
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TRANSPORT
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Budget 2018
Budget global : 71,12 M€
Fonctionnement : 44,17 M€
Investissement : 26,95 M€

voté le 9 avril 2018

La lettre d’information de la communauté d’agglomération RAMBOUILLET TERRITOIRES

« PRÉVOIR, C’EST 
DÉJÀ AGIR »*

Depuis le 1er janvier 2018, c’est Rambouillet 
Territoires qui prend en charge la gestion 
des milieux aquatiques et la prévention des 
inondations (GEMAPI). Pour gérer cette 
nouvelle compétence, une taxe « inonda-
tion » de 10 €, votée par les élus de 
Rambouillet Territoires, viendra s’ajouter à 
la taxe d’habitation ou à la taxe foncière. 
Comme le soulignait notre vice-président, 
délégué « GEMAPI, Développement 
durable, Environnement et Gestion des 
déchets », Benoît Petitprez, nous ferons les 
aménagements nécessaires pour sécuriser 
notre territoire et prendrons des mesures 
efficaces afin de garantir la sécurité des 
personnes et des biens. Évidemment, nous 
avons à cœur de nous acquitter au mieux 
de cette responsabilité même si cela est 
complexe.

Parce que l’eau n’est pas que contrainte et 
qu’elle peut également être synonyme de 
détente, faute que la piscine des Fontaines 
à Rambouillet puisse rouvrir cet été, nous 
vous invitons à profiter de la base de loisirs 
des Étangs de Hollande aux Bréviaires et de 
ses pédalos flambant neufs - pour les ama-
teurs d’activités de pleine nature - ou à 
vous rendre à la piscine des Molières aux 
Essarts-le-Roi.

Un très bel été à tous !

Marc Robert
Maire de Rambouillet
Président de la
communauté d’agglomération
Rambouillet Territoires

* Henri Fayol, ingénieur (1841 - 1925)

112 
assistants maternels (total cumulé) ont 
fréquenté l’une des 4 antennes du Relais 
Intercommunal d’Assistants Maternels lors des 
matinées d’éveil en 2017. Ils sont 366 en activité 
sur le territoire.

23 376
entrées enregistrées à la piscine des 
Molières, aux Essarts-le-Roi, de janvier 
à avril 2018. Une fréquentation à la 
hausse qui s’explique en partie par la 
fermeture de la piscine à Rambouillet.

LUTHERIE « SAUVAGE »
Des castagnettes (fonds de bou-
teilles plastiques), fruit du travail 
d’écoliers suite à la collaboration 
de Max Vandervorst, spécialiste de 
la musicalisation d’objets recyclés, 
avec les musiciens intervenants 
(DUMIstes) du conservatoire.

(édito) (dossier) 
FINANCES 

BUDGET 2018 : LE RESPECT DES 
ENGAGEMENTS PRIS

(en bref)
PISCINE DES FONTAINES
Travaux
Du fait d’imprévus techniques lors des 
travaux de réhabilitation/extension de 
la piscine à Rambouillet, la communauté 
d’agglomération ne sera pas en mesure 
d’ouvrir la halle olympique cet été comme 
cela était prévu.
RT ne manquera pas de vous communi-
quer la nouvelle date d’ouverture de 
l’établissement.

DÉVELOPPEMENT 
DURABLE
PRIS
Afin de vous aider à mieux maîtriser vos 
dépenses d’énergie, des conseillers de 
l’ALEC vous accueillent chaque semaine 
dans les Points Rénovation Info Service. 
Les jours des permanences sont : les lun-
dis à Saint-Arnoult-en-Yvelines et mercre-
dis à Rambouillet. La prise de rendez-vous 
est obligatoire au 01 34 57 20 61.

URBANISME
Instruction
Le service Urbanisme est chargé de l’ins-
truction de tous les actes relatifs au droit 
des sols (permis de construire, d’aména-
ger, de démolir, déclarations préalables, …) 
pour le compte des communes ayant signé 
une convention avec RT. Depuis le 1er juin, 
cela concerne également les dossiers de la 
ville d’Ablis. Aujourd’hui, seules les com-
munes des Essarts-le-Roi, du Perray-en-
Yvelines et de Rambouillet continuent 
d’instruire en mairie.

TOURISME
Séminaires
Le saviez-vous ? L’Office de Tourisme de RT 
propose aussi aux entreprises qui le sou-
haitent de les aider à organiser leurs sémi-
naires : recherche de lieux ou d’activités 
sur la partie incentive et team building si 
l’entreprise souhaite alterner réunion de 
travail et pause récréative…
L’équipe de l’Office est à votre écoute au 
01 34 83 21 21.
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LE BUDGET PRIMITIF 2018 A ÉTÉ ADOPTÉ PAR LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
lors de la séance du 9 avril. Il s’équilibre à 71,12 millions d’euros (M€) : 
44,17 M€ en Fonctionnement et 26,95 M€ en Investissement.

RT infos #15 - juillet 2018 www.rt78.fr

RT    infos #15

•	 Rédaction et maquette réali-
sées en interne

•	 Impression à 37 000 exemplaires
•	 Distribution par un presta-

taire dans les 33 773 boîtes 
aux lettres des habitants du 
territoire

•	 Lettre d’information enregis-
trée pour les personnes mal-
voyantes et disponible sur le 
site Internet de RT ainsi qu’à 
la Bibliothèque Sonore de 
Rambouillet

L’hebdo

Newsletter envoyée aux élus et 
aux agents chaque vendredi, 
sauf pendant les vacances 
scolaires.
Le service Communication récu-
père les informations auprès de 

chaque service ou structure, 
met en forme, réalise la mise en 
page et diffuse la newsletter à 
environ 700 contacts.

Communiqués
Des communiqués sur les 
actions de la communauté 
d’agglomération sont réguliè-
rement envoyés aux 36 mairies 
afin que les informations soient 
relayées sur les canaux de com-
munication des communes (site 
Internet, bulletin municipal, 
page Facebook…) ainsi qu’à la 
presse locale.

RVE (Radio Vieille-
Église) 103.7
Journal d’information de 

Rambouillet Territoires : chro-
nique relayant l’actualité de 
l’agglo et les interviews d’élus 
faisant la promotion des événe-
ments ou des actions. Le ser-
vice Communication envoie les 
actualités de RT tous les 15 jours 
à RVE ainsi que du contenu pour 
créer des spots publicitaires.

Site Internet
Le site Internet a attiré 
58 549  visiteurs uniques, des 
chiffres en augmentation avec 
une hausse de 5,41 % par rap-
port à 2017. Les pages les 
plus consultées sont celles de 
la base de loisirs des Étangs 
de Hollande, la piscine des 
Fontaines, les Ressources 
Humaines pour le recrutement, 
la piscine des Molières et le 
conservatoire Gabriel Fauré. Le 
service Communication anime 
le site au quotidien avec la mise 
en avant des actualités de la 
communauté d’agglomération 
et des événements organisés 
dans les communes.
En parallèle, le service 
Communication continue de tra-
vailler sur le projet de refonte du 
site Internet.

Pages Facebook et 
Twitter
Le service Communication a dif-
fusé 6 à 7 actualités par semaine 
sur Facebook et 2 à 3 par 

semaine sur Twitter. Ce vecteur 
de communication est complé-
mentaire des autres canaux et 
permet ainsi de s’adresser à une 
cible plus jeune.
Le nombre de «  Like  » sur 
Facebook est passé de 1 494 
en décembre 2017 à 1 800 en 
décembre 2018.
Notre présence sur les réseaux 
sociaux permet d’accroître le 
nombre de liens pointant vers le 
site Internet et donc de générer 
du trafic.

 /Rambouillet.Territoires

 @Agglo_RT78

Écrans numériques
L’actualité de l’agglo est diffu-
sée sur les écrans numériques 
installés au siège, à la piscine 
des Molières et dans les deux 
établissements du conserva-
toire Gabriel Fauré.

Chaîne YouTube
Plusieurs vidéos de RT ont 
été mises en ligne : actualisa-
tion du film institutionnel, film 
sur le parc d’activités Bel Air 
- La Forêt, montages vidéo de 
l’équipe projets des cyberes-
paces. La chaîne YouTube de 
RT est directement accessible 
via www.rt78.fr

Communauté d’agglomération
Rambouillet Territoires

1 800
mentions « J’aime » sur 
la page Facebook de RT

250
supports de 

communication réalisés

58 549
visiteurs uniques sur 
le site Internet
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Service Communication (suite)

Événements
Le service Communication a 
organisé ou a participé à l’or-
ganisation de nombreux évé-
nements en association avec les 
services ou structures : vœux 
du président à La Lanterne, 
spectacles du conservatoire, 
conférence de presse du Tour 
cycliste, Tour cycliste, inaugu-
ration du rucher à Ablis…
Pour le bon déroulement de 
chaque événement, le service 
Communication est en charge 
de :
•	 la création des supports de 

communication (invitations, 
affiches, flyers…) et du 
déroulé

•	 la logistique (recherche d’un 
espace, gestion du matériel 
technique…)

•	 la couverture médiatique 
(communiqué de presse, 
conférence de presse, site 
Internet…)

Supports de 
communication
Le service Communication a 
créé de nombreux supports - 
version papier et version web 
- pour promouvoir les actions 
de la communauté d’agglomé-
ration : invitations aux événe-
ments, affiches, flyers, plaquette 

de saison, programmes, 
diplômes, questionnaires, rap-
port d’activités, plaquettes de 
présentation, formulaires d’ins-
cription, papeterie…

Relations presse
Un point mensuel (excepté au 
mois d’août) a été organisé 
avec les journalistes de la presse 
locale (L’Écho Républicain, Les 
Nouvelles, Le Parisien) et de la 
radio locale RVE.
Des communiqués de presse 
sont envoyés très régulièrement 
à la presse locale pour informer 
les journalistes des différentes 
actions de la collectivité.

Communication 
interne
Le service Communication a mis 
en œuvre différentes actions 
avec le service des Ressources 
humaines afin d’optimiser la 
communication interne.
•	 Diffusion d’une newslet-

ter mensuelle En apaRTé, le 
1er mercredi de chaque mois 
(excepté au mois d’août) 
à destination de tous les 

agents. Les sujets : actions de 
RT, « Vis mon job », portrait 
d’un agent, image du mois, 
agenda…

•	 Organisation de journées 
d’échange «  Vis mon job  » 
permettant à un agent de 
vivre et comprendre le métier 
d’un autre agent. À l’issue 
de la demi-journée ou jour-
née, les agents rédigent de 
courts articles relayés dans 
En apaRTé afin de partager 
leur expérience avec leurs 
collègues

•	 Organisation d’un séminaire, 
le 14 septembre, au Domaine 
de la Butte Ronde, à La 
Boissière-École. Les agents 
de toutes les structures 
de Rambouillet Territoires 
étaient conviés à cet événe-
ment favorisant la cohésion 
d’équipe : conférence inte-
ractive sur le bien-être au 
travail, atelier «  Construire 
une équipe de rêve  », ate-
liers artistiques (danses tra-
ditionnelles, art dramatique, 
percussions corporelles, 
steel drums et chorale) orga-
nisés par les professeurs du 
conservatoire et représen-
tations artistiques en fin de 
journée

•	 Organisation de la cérémo-
nie des vœux du président 
aux agents le 11 janvier, à la 
salle des fêtes, à Gazeran : 
discours de Monsieur Marc 
Robert et cocktail dînatoire

Fabienne PERNOT - Directrice de la Communication
Mélanie ALLARD - Chargée de communication, 

pôle création
Romain MORETTO - Chargé de communication, 

pôle création (jusqu’au 15 février)
Gaëlle LE CLINFF - Chargée de communication, 

pôle éditorial
Patricia SEIXAS - Chargée de communication, pôle 

numérique et évènementiel

Séminaire agents - 14/09/2018
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Service
Ressources Humaines

Ce service assure la gestion des dossiers des agents répartis au sein de 4 entités (le 
siège, les structures nautiques - 2 piscines et la base de loisirs - le conservatoire avec 
ses 2 établissements et les cyberespaces), de leur recrutement à leur départ, en pas-
sant par le déroulement de carrière, la rémunération, la gestion des absences et la 
formation.

Actions
•	 Réflexion sur de nouvelles 

modalités d’organisation du 
télétravail et rédaction d’une 
charte du télétravail avec l’ins-
titution d’un groupe de travail 
chargé de ces travaux, appel à 
candidatures et mise en œuvre 
fonctionnelle pour un démar-
rage au 1er janvier 2019

•	 Négociation de l’harmonisa-
tion et de l’organisation du 
temps et des conditions de 
travail avec les agents des éta-
blissements nautiques com-
munautaires pour une mise en 
œuvre au 1er janvier 2019

•	 Concertation dans le cadre de 
la mise en œuvre du RIFSEEP 
- le nouveau régime indemni-
taire - avec une application au 
1er janvier 2019

•	 Préparation de la mise en 

place du prélèvement à la 
source au 1er janvier 2019

•	 Organisation des élections pro-
fessionnelles du 6 décembre

•	 Organisation, en collaboration 
avec le service Communication, 
de divers événements à des-
tination des agents commu-
nautaires : vœux du président, 
séminaire annuel qui cette 
année a eu lieu en septembre 
au Domaine de la Butte Ronde 
à La Boissière-École, moments 
conviviaux à diverses occasions 
(afterworks, pique-nique suite 
à la victoire des Bleus, petit-dé-
jeuner de Noël…)

•	 Diffusion (site Internet de la 
collectivité, sites spécialisés, 
bourse de l‘emploi du CIG 
Grande Couronne) et trai-
tement des offres d’emploi 
(réception, tri, entretiens et 
gestion des réponses)

Effectifs rémunérés 
au 31 décembre
•	 Agents en position d’activité 

(tous statuts)* : 132
›› Fonctionnaires (titulaires et 
stagiaires) : 89

›› Contractuels : 36
›› Activités accessoires** : 7

* (hors situation de disponibilité pour conve-
nance personnelle et de détachement)
** Les agents ayant des activités accessoires 
sont les vacataires, saisonniers, apprentis, sta-
giaires et jurys d’examen

Statut Titulaires et stagiaires Contractuels Activités accessoires

Totaux
Catégorie A B C A B C A B C

Sexe
H F H F H F H F H F H F H F H F H F

Filières

Administrative / 6 1 11 1 11 4 / 1 2 1 2 / / / / / / 40

Technique 2 3 2 / 10 4 / / 1 / 1 / / / / / / / 23

Culturelle 4 4 7 13 / / 5 4 7 4 / / / / 3 4 / / 55

Animation / / / / / / / / / / / 1 / / / / / / 1

Sportive / / 5 4 / 1 / / 2 1 / / / / / / / / 13

Totaux 6 13 15 28 11 16 9 4 10 7 3 3 / / 3 4 / / 132

Répartition par filière, statut, catégorie hiérarchique et sexe de l’effectif permanent

Au niveau des agents titulaires 
et stagiaires : les filières cultu-
relle et administrative (conser-
vatoire et siège) sont toujours 
fortement représentées. La 
parité homme/femme présente 
un déséquilibre puisque l’effec-
tif est composé de 32 hommes 
et 57 femmes. Cela coïncide 
avec la forte représentation des 
filières administrative et cultu-
relle, 2 filières qui restent très 
féminisées.
Au niveau des agents contrac-
tuels sur emplois permanents, 
la parité homme/femme pré-
sente également un déséqui-
libre inversé avec 22 hommes et 
14 femmes. 6 agents bénéficient 
d’un CDI.

Répartition par temps de 
travail (en nombre d’agents) au 
31 décembre

H F Total

Temps complet 50 41 91

Temps partiel 4 0 4

Temps non 
complet 21 16 37

L’effectif global permanent au 
31 décembre s’élève à 95,02 en 
équivalent temps plein
Les agents exerçant à temps non 
complet sont principalement les 
enseignants artistiques.

Évolution des effectifs 
au cours de l’année
Au cours de l’année, 6 recrute-
ments externes sont intervenus 
afin de pourvoir des créations 
de poste ou en remplacement 
de départs : 1 recrutement d’un 
lauréat de concours par sta-
giairisation, 1 nomination par 
voie de mutation et 4 recrute-
ments d’agents contractuels. 
17  départs ont eu lieu dont 
2  pour disponibilité, 2 pour 
départ en retraite, 2 pour muta-
tion. Les autres motifs de départ 
correspondent à des fins de 
contrat ou des démissions.

Agents en disponibilité 
au 31 décembre
Une demande de disponibilité 
pour suivre son conjoint et une 

demande de disponibilité pour 
convenances personnelles ont 
été sollicitées au cours de l’an-
née. Au 31 décembre, 9 agents 
bénéficient d’une disponibi-
lité dont 3 pour suivre leurs 
conjoints et 6 pour convenances 
personnelles.

Agents en détachement 
au 31 décembre
Au 31 décembre 2018, 1 agent 
est détaché de la Fonction 
Publique d’État au sein de 
l’établissement.
Au cours de l’année, 1 agent 
détaché dans une autre fonction 
publique a sollicité sa réintégra-
tion dans la Fonction Publique 
Territoriale et a muté dans une 
autre collectivité.
1 agent de l’EPCI est détaché 
sur 1 emploi fonctionnel.
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Absences (hors formation), congés, autorisations spéciales…

Service Ressources humaines (suite)

Masse salariale
Les dépenses de personnel se 
sont élevées à 5 581 954 € (cha-
pitre 012) pour un montant total 
des dépenses de fonctionne-
ment s’élevant à 44,17 M€. 2 116 
bulletins de salaires ont été 
émis.

Gestion statutaire
•	 9 agents ont été titularisés au 

cours de l’année suite à leur 
mise en stage l’année précé-
dente, dont 6 dans le cadre 
du plan Sauvadet.

•	 1 agent a été détaché pour 
stage suite à sa réussite à un 
concours.

•	 3 nominations en qualité de 
stagiaire ont été prononcées : 
2 lauréats de concours et 
1 mise en stage sur un grade 
d’accès sans concours.

•	 1 agent a bénéficié d’un chan-
gement de grade par intégra-
tion directe suite à sa réussite 
à un concours.

•	 3 agents ont été inscrits sur 
liste d’aptitude établie par la 
CAP pour l’accès à un cadre 
d’emplois supérieur par voie 
de promotion interne suite à 
l’obtention d’un examen pro-
fessionnel en 2017. Ils seront 
nommés au cours de l’année 
2019.

•	 43 avancements d’échelon 
ont été prononcés.

•	 Au total, 414 arrêtés (avance-
ments, reclassements, nomi-
nations, etc.) et 113 contrats 
(recrutements de non titu-
laires permanents, vacataires, 
saisonniers, jurys, rempla-
çants…) ont été générés.

Types d’absences

Nombre 
de jours

d’absence 
en 

totalité

Nombre de jours 
d’absence par statut

Nombre 
de 

titulaires

Nombre 
de non 

titulaires

Titulaires
Non 

titulaires
H F H F

Congé maladie ordinaire 
(CMO)

952 669 283 16 31 10 8

Congé longue maladie 
(CLM) ou congé longue 
durée (CLD)

839 658 181 1 2 1 /

Accident de travail 
(imputable au service 
ou au trajet) ou maladie 
professionnelle

973 965 8 3 6 1 /

Maternité, paternité, 
adoption

478 456 22 1 5 2 /

Total 3 242 2 748 494 21 44 14 8

La moyenne, toutes absences 
confondues (hors congés, RTT 
et autorisations spéciales), par 
agent s’élève à 30,9 jours pour 
les agents titulaires et 11,5 jours 
pour les agents non titulaires ou 
en activité accessoire.
Au cours de l’année, 2 agents 
(1 titulaire et 1 non titulaire) 
ont bénéficié d’un mi-temps 
thérapeutique.

Formation
(tous types de formation confon-
dus : préparations concours et 
examens professionnels, forma-
tions obligatoires, formations 
continues, bilans de compé-
tences, VAE…)
86 agents ont bénéficié de 
291,5 jours de formation, toutes 

catégories confondues.
Le nombre moyen de jours de 
formation par agent occupant 
un emploi permanent s’élève 
à 2,2.
Les formations continuent à être 
suivies principalement auprès 
du CNFPT, la collectivité lui ver-
sant obligatoirement une coti-
sation chaque mois. Le montant 
annuel pour 2018 s’est élevé à 
28 009,91 €.
Le budget formation a été 
abondé de 25 253,32 € auprès 
d’autres organismes de for-
mation, l’offre de formation 
du CNFPT ne répondant pas à 
tous les besoins, notamment 
dans les domaines de la préven-
tion en matière d’hygiène et de 
sécurité au travail (habilitations 
électriques, CACES, PSC1, PSE1 
et PSE2, sécurité incendie…).

Relations sociales
La collectivité poursuit son 
effort en matière d’action 
sociale puisqu’elle a consacré 
37 853,25 € au titre de la cotisa-
tion au CNAS.
Une participation à la protection 
sociale complémentaire a été 
versée aux agents par le biais 
de la labellisation à hauteur de 
7 829,18 €. 35 agents commu-
nautaires en ont bénéficié.
Le comité technique s’est réuni 
4 fois au cours de l’année et 

3 réunions du CHSCT ont eu lieu.
Dans le cadre du renouvellement 
général des membres repré-
sentants du personnel dans la 
fonction publique, des élections 
professionnelles ont été organi-
sées le 6 décembre.

Stéphanie MARCHAL - Directrice des Ressources humaines
Sophie BEN ROMDANE - Adjointe de la directrice

Nathalie CRUCHET - Assistante Ressources humaines
Laure HUTIN - Assistante Ressources humaines

Formation premiers secours
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Service
Finances

La direction des Affaires financières gère le budget, en 
conformité avec les principes de la comptabilité publique, 
et élabore la stratégie financière.

Actions
Outils informatiques
•	 L’arrivée des factures par 

3  biais - courrier postal, 
courrier électronique et en 
ligne via Chorus - continue 
de poser des problèmes juri-
diques (par rapport aux dates 
de réception des documents) 
et de sécurité informatique. 
Un important travail de com-
munication auprès des four-
nisseurs a été fait cette année 
(mails et courriers d’informa-
tion, modification de la trame 
des bons de commande…). La 
généralisation du dépôt obli-
gatoire sur Chorus solution-
nera ce principe en 2019.

•	 Poursuite du processus de 
dématérialisation de la chaîne 
comptable pour : la factura-
tion des services (SPANC, 

piscines, etc.) générée dans 
CIRIL, le déploiement du 
PES ASAP (avis de sommes 
à payer générés automati-
quement), PES Retour (retour 
d’information sur la prise en 
charge des mandats et titres 
par la Trésorerie)…

•	 Évolution de la prise en 
charge comptable de la paie 
pour adaptation - au niveau 
de l’impôt sur le revenu - au 
Prélèvement À la Source 
(PAS) dès le 1er janvier 2019.

•	 Mise en place d’un logiciel 
d’inventaire permettant un 
inventaire physique : la reprise 
des données a été l’occasion 
d’une mise à jour globale de 
l’inventaire comptable.

•	 Le paiement par TIPI (Titre 
Payable Par Internet) pour 
les régies de recettes et les 
avis de sommes à payer a été 

paramétré. Cela devrait faci-
liter le paiement des usagers 
une fois que le nouveau site 
Internet aura été mis en ligne.

Autres
•	 La dette : constitution d’un 

cahier des charges en vue 
d’une consultation auprès des 
organismes bancaires pour 
la souscription d’emprunts 
permettant de financer la 
réalisation des travaux de la 
piscine des Fontaines puis 
sélection de 2 emprunts, avec 
l’aide et l’appui de 4 élus de la 
commission des Finances qui 
se sont portés volontaires.

•	 La prospective financière : 
elle est ajustée 2 fois par an 
en moyenne.
En raison des dépenses 
supplémentaires liées aux 

travaux de la piscine des 
Fontaines, la capacité de 
financement a dû également 
être présentée aux élus à 
l’automne.

•	 La fin de la phase 1 du marché 
de travaux de réhabilitation 
de la piscine des Fontaines : 
elle a généré un surcroît d’ac-
tivité important (exécution 
comptable des décomptes 
mensuels, tableau de bord 
financier, suivi de la trésorerie 
et souscription d’un emprunt, 
suivi financier du marché 
public…).

•	 La CLETC : un important 
travail de régularisation des 
attributions de compensation 
a été effectué durant l’année.

•	 La fusion du 1er janvier 2017 : 
les dossiers à traiter, issus de 
la fusion entre les anciens 
EPCI, sont encore nombreux 
(recouvrement, contrats à 
reprendre, etc.).

•	 Assurance : une démultipli-
cation des accidents (conser-
vatoire) a généré un travail 
plus important de gestion 
des recouvrements liés aux 
sinistres.

•	 Subventions : les demandes 
faites ont été moins nom-
breuses mais le suivi des 
recouvrements permettant 
de conserver le bénéfice des 
subventions dans les délais 
notifiés a été plus important.

•	 La création d’un budget 
annexe GEMAPI : cette nou-
velle ressource fiscale a été 

difficile à mettre en place.
•	 Rambouillet Territoires s’est 

doté d’une carte bancaire 
d’achat public pour le règle-
ment des petites dépenses 
imprévues.

Préparation budgétaire
Elle a eu lieu en 4 étapes :
•	 Fin août : communication 

aux services de la lettre de 
cadrage et de leurs tableaux 
récapitulatifs

•	 Septembre : rencontre des 
directeurs et référents finan-
ciers de chaque service avec 
la direction des Affaires 
financières, suite à quoi les 
services ont saisi leur bud-
get 2019

•	 Octobre : analyses adminis-
tratives avec les directions 
générale et des Affaires 
financières

•	 Novembre : chaque élu en 
charge d’un secteur a pré-
senté au président et au 
vice-président délégué aux 
Finances, pour arbitrage, les 
budgets prévisionnels et leurs 

conséquences financières

Transparence budgétaire
La même politique de communi-
cation et de transparence a été 
appliquée aux élus :
•	 La commission des Finances 

s’est réunie 7 fois : tarifs, 
budgets, dettes, tableaux de 
bord, analyses financières 
puis prospectives financières 
étaient à l’ordre du jour. Le 
séminaire fiscal du 22 janvier 
a permis de fixer le cap de la 
collectivité pour les budgets 
à venir.

•	 La Commission Locale 
d’Évaluation des Charges 
Transférées (CLETC) s’est 
réunie 2 fois.

Pour la première fois, on peut 
constater une forte diminution du 
nombre d’écritures (- 468 mandats 
tous budgets confondus et - 241 sur 
le budget principal uniquement), 
résultante de la volonté de freiner 
les dépenses afin de répondre aux 
exigences financières.

Dépenses réalisées
en millions d’euros

Nombre 
d’écritures

Fonctionnement Investissement Mandats Titres

Budget principal 41 9,6 3 492 782

Parc d’activités
Bel Air - La Forêt 10,6 10,6 83 36

SPANC 0,2 31 128

Étangs de Hollande 0,2 0,1 164 117

Office de Tourisme 0,5 484 133

GEMAPI 0,3 35 9

Exécution technique budgétaire 2018
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Évolution des dépenses réelles hors reversements par chapitre

Répartition des dépenses réelles hors reversements par secteur

Répartition des recettes de fonctionnement

Répartition des dépenses d’investissement

Service Finances (suite)

Budget principal

Dépenses de 
fonctionnement
Les dépenses réelles de 
fonctionnement s’élèvent à 
40 016 k€, soit un taux de réa-
lisation de 95,6 % par rapport 
aux dépenses prévues et auto-
risées initialement lors du vote 
du budget 2018 (budget primi-
tif + décisions modificatives) qui 
s’élevait à 41 862 k€.
Le taux de réalisation des 
dépenses réelles constaté était 
de 97 % en 2017. L’examen atten-
tif de chaque dépense a été 
privilégié tout au long de l’exé-
cution budgétaire ce qui a per-
mis d’effectuer des économies 
qui ont entraîné la baisse de ce 
taux.
Les dépenses réelles s’élèvent 
à 500,75  €/habitant contre 
517,37 €/habitant en 2017.
Les raisons principales de cette 
diminution :
•	 À la demande du comptable 

public, en 2017, de nombreux 
paiements de charges étaient 
relatifs aux exercices précé-
dents, la volonté étant de 
ne pas rattacher les charges 
2016 aux exercices des 
anciens EPCI.

•	 Le paiement de l’assurance 
dommage-ouvrage de la pis-
cine des Fontaines, en 2017, 
avait généré une charge 
exceptionnelle d’un montant 
de 355 k€.

•	 Pour le budget 2018, la 
volonté a été de ne pas aug-
menter les impôts : il a ainsi 
fallu contraindre les objectifs 
initialement donnés et retar-
der la réalisation de certains 
projets.

La compétence Mobilité-Trans-
ports (hors transport scolaire) 
exercée depuis 2018, le conser-
vatoire Gabriel Fauré (Culture) 
et les établissements nautiques 
(piscines des Molières, des 
Fontaines et base de loisirs des 
Étangs de Hollande : Sports 
et Jeunesse) sont les postes 
de dépenses les plus impor-
tants parmi les services publics 
proposés par la communauté 
d’agglomération.

Recettes de 
fonctionnement
Les recettes réelles de fonc-
tionnement se sont élevées à 
43 498 k€ (46,66 M€ en 2017) : 
100 % des crédits prévus ont 
été perçus. Cela a été pos-
sible grâce à une évaluation 
initiale prudente des dotations 
et l’effort «  limité  » demandé 
par l’État car, parallèlement, 
la baisse des recettes fiscales 
(chap. 73) a compromis ce taux, 
la CFE n’ayant pas été à la hau-
teur des projections.

Dépenses 
d’investissement
Le total des dépenses réelles d’in-
vestissement s’élève à 8 695 k€.
La réhabilitation/extension de 
la piscine des Fontaines reste 
le projet au portage financier le 
plus important pour RT, à quoi 
s’ajoute, dans une moindre pro-
portion, la requalification des 
zones d’activités nécessaire au 

développement économique du 
territoire.
En parallèle, les moyens néces-
saires au maintien du patrimoine 
(conservatoire, voiries, schéma 
directeur informatique…) sont 
maintenus.
À ces dépenses d’équipement 
s’ajoutent également celles 
destinées au parc d’activités 
Bel Air - La Forêt.

Recettes 
d’investissement
Le total des recettes réelles d’in-
vestissement s’élève à 16 804 k€.
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Entrées à la base de loisirs des Étangs de Hollande

Service Finances (suite)

Budget annexe du 
parc d’activités 
Bel Air - La Forêt
Sa distinction, par rapport 
au budget principal, tient à la 
nature de l’activité soumise à la 
TVA sur la marge.
Au 31 décembre, 85 672 m2 ont 
été vendus depuis la première 
vente enregistrée en 2011.
Le besoin de financement au 
niveau du budget principal était 
de 305 k€ sur les 905 k€ prévus 
initialement.
Le besoin de financement, 
dont les sommes avancées à 
cette entité au niveau du bud-
get principal depuis sa créa-
tion, se répartit selon le tableau 
«  Répartition du besoin de 
financement - Parc d’activités 
Bel Air - La Forêt ».

Budget annexe 
SPANC (Service Public 
d’Assainissement Non 
Collectif)
Le budget avait été dimensionné 

pour un début des travaux de 
réhabilitation des installations 
d’assainissement non collectif 
non conformes. Leur exécution 
a été retardée :
•	 du fait de la défaillance 

du prestataire désigné par 
marché,

•	 mais aussi parce que le 
département des Yvelines a 
exigé qu’un Schéma Directeur 
d’Assainissement (nécessité 
d’un SDA de moins de 10 ans) 
existe au niveau de toutes les 
communes concernées.

Les subventions du Départe-
ment et de l’Agence de l’eau, 
afin d’aider à la mise en confor-
mité des installations auto-
nomes des particuliers, ont été 
supprimées. Finalement, seules 
12 demandes ont pu être faites 
pour des installations se trou-
vant dans les 10 communes en 
possession d’un SDA de moins 
de 10 ans. RT pourra peut-être 
bénéficier des subventions pour 
ces 12 dossiers afin d’aider les 
propriétaires à financer leurs 
travaux en 2019.
Le contrôle des installations est 
entièrement externalisé depuis 
cette année. Dans le cadre de 
la réglementation mise en place 
en 2012, les 300 installations 
encore non contrôlées auraient 
dû l’être avant la fin de l’année. 

De nombreux refus de particu-
liers ont été observés. RT devra 
avoir recours à des pénalités 
pour refus de contrôle, ce qui 
permettra par la suite de créer 
une redevance, obligatoire et 
nécessaire à l’autonomie de ce 
budget.
En début d’année, la tarification 
a été modifiée et harmonisée 
pour tout le territoire.
Cette année, le besoin de finan-
cement était de 140 k€.

Budget annexe base 
de loisirs des Étangs 
de Hollande
La base de loisirs est située au 
cœur de la forêt de Rambouillet 
et possède un beau plan d’eau 
de 4 500 m2.
Depuis 2017, cette structure 
possède un budget distinct du 
budget principal. La création 
d’un budget annexe était néces-
saire du fait des encaissements 
soumis à la TVA.
L’analyse des dépenses laisse 
apparaître d’importants coûts 
liés au patrimoine de la base 
de loisirs utilisée de manière 
intensive 5 mois/an (de mai à 
septembre). Elle nécessite un 
entretien permanent afin de 
garantir un niveau de sécu-
rité et d‘hygiène optimum aux 

usagers.
Le besoin de financement de 
cet équipement a été de 116 k€.
Du fait d’excellentes condi-
tions météorologiques, le début 
de saison a été très bon avec 
40 920 entrées enregistrées lors 
des 3 premiers mois d’exploita-
tion. Malgré une interdiction de 
la baignade à partir de fin juillet 
pour cause de contamination 
bactérienne (prolifération de 
cyanobactéries due aux fortes 
chaleurs), les recettes de mai 
à juillet ont minimisé les pertes 
budgétaires.

Budget annexe 
GEstion des Milieux 
Aquatiques et 
Prévention des 
Inondations 
(GEMAPI)
La loi de Modernisation de l’Ac-
tion Publique Territoriale et 
d’Affirmation des Métropoles 
(MAPTAM) du 27 janvier 2014 
a créé une compétence exclu-
sive et obligatoire relative à la 
GEMAPI avec une entrée en 
vigueur le 1er janvier 2018. Les 
EPCI à fiscalité propre exer-
çant cette compétence en lieu 
et place de leurs communes 

Répartition du besoin de financement - Parc d’activités Bel Air - La Forêt

1er janvier Modifications 31 décembre

Emprunts extérieurs 2 905 377,12 € - 821 761,34 € 2 083 615,78 €

Emprunt interne 5 500 433,89 € 305 000,00 € 5 805 433,89 €

8 405 811,01 € 7 889 049,67 €

membres, la communauté d’ag-
glomération s’est vu transférer 
la totalité de la compétence à 
compter de cette date.
C’est dans ce contexte que le 
Conseil communautaire du 29 
janvier 2018 a créé le budget 
annexe GEMAPI (délibération 
CC1801FI02) en même temps 
que la taxe qui permet de finan-
cer cette activité.
C’est un budget annexe sans 
identité juridique propre qui 
s’équilibre de manière auto-
nome et permet un meilleur 
suivi comptable. Les recettes 
correspondent au montant de 
la taxe, à savoir 800 k€.
La taxe permet de constituer les 
moyens nécessaires à l’exercice 
de cette nouvelle compétence, 
certaines actions étant délé-
guées à des syndicats.
•	 Syndicat Mixte des 3 

Rivières (SM3R)
›› Rivières : La Drouette, la 
Guesle et la Guéville

›› Communes concernées :
Émancé, Gazeran, 
Hermeray, Orcemont, 

Orphin, Poigny-la-Forêt, 
Raizeux, Rambouillet, Saint-
Hilarion et Sonchamp

›› Cotisation 2018 : 122 900 €
•	 Syndicat mixte du Bassin 

Supérieur de l’Orge (SIBSO)
›› Rivière : L’Orge
›› Communes concernées : 
Sainte-Mesme et Saint-
Martin-de-Bréthencourt

›› Cotisation 2018 : 31 600 €
•	 Syndicat Mixte d’Amé-

nagement et de Gestion 
des Étangs et Rigoles 
(SMAGER)
›› Les Étangs et Rigoles
›› Communes concernées : 
Auffargis, Le Perray-en-
Yvelines, Les Bréviaires, 
Les Essarts-le-Roi, 
Rambouillet, Saint-
Léger-en-Yvelines et 
Vieille-Église-en-Yvelines

›› Cotisation 2018 : 27 300 €
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Capacité d’autofinancement

Service Finances (suite)

Capacité 
d’autofinancement 
(CAF)
Elle désigne l’ensemble des 
ressources internes générées 
par une structure dans le cadre 
de son activité qui permettent 
d’assurer son financement.
Les données d’un budget pré-
visionnel sont parfois éloignées 
de leur réalisation en raison du 
mode de conception de celui-ci, 
résultat d’une prudente mini-
misation des recettes et d’une 
marge de manœuvre mesurée 
en dépenses.
Ainsi, par rapport à l’autofinan-
cement net estimé au moment 
de l’élaboration du BP 2018 
(+ 1,2 M€), une amélioration est 
enregistrée. Cela s’explique :
•	 D’une part, du fait de la 

baisse des dépenses de fonc-
tionnement sur les chapitres 
les plus importants, à savoir 
« 011 - Charges à caractère 
général » et « 012 - Charges 

de personnel »,
•	 D’autre part, du fait de 

recettes estimées avec pru-
dence qui ont absorbé la fer-
meture anticipée de la piscine 
des Fontaines et de recettes 
fiscales moins dynamiques 
qu’en 2017.

L’excédent dégagé en 2017 a 
permis, comme prévu, de limi-
ter l’endettement de l’EPCI à 
2 500 k€ malgré des dépenses 
d’équipement conséquentes. 
Le résultat de fonctionnement 
2018 s’élève à 503 k€. Cet excé-
dent, peu important, justifie le 
recours à l’endettement en 
2018.
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Opérations 
financières
Une gestion de trésorerie pré-
cise et des retards dans les 
situations de travaux trans-
mises par les entreprises ont 
permis de limiter la souscription 
de l’emprunt à 2,6 M€, 6,4 M€ 
étant initialement inscrits pour 
le financement des travaux de la 
piscine des Fontaines en 2018.
Le financement de ces dépenses 
d’investissement s’est effectué 
en propre pour 11,2 M€.
Au 31 décembre, le montant de 
la dette par habitant (79 911 au 
1er janvier 2018 - Source INSEE) 
est de 129  € tous budgets 
confondus.
Elle sera close en 2038. Elle est 
entièrement à taux fixe au taux 
moyen de 2,97 %.
Les prospectives d’endettement 
montrent une dette raisonnable 
et encadrée dans les seuils 
d’acceptation.
Le ratio de désendettement se 
détermine comme suit : dette 
globale/CAF brute

Extinction de la dette par budget
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Jacques DELAHAYE - Directeur
Raphaël SIMON - Adjoint du directeur

Nathalie CHAUVEAU-DUSSAUD - Responsable des 
recettes et des suivis

Muriel DROUET - Responsable de l’exécution 
budgétaire (jusqu’en avril)

Claire BENJAMIN - Responsable de l’exécution 
budgétaire (à partir de septembre)
Florence LOUIS - Comptable

Monique COSPEREC - Comptable
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Décompostion des marchés au titre des années 2016, 2017 et 2018

Répartition des marchés par service

Service
Marchés publics

Le service Marchés publics a pour mission la sécurisa-
tion et l’optimisation économique des marchés publics, 
des délégations de service public et plus généralement 
des procédures contractuelles à compter du seuil de 
25 000 € HT.

Actions
La Commission d’Appel d’Offres 
(CAO) s’est réunie à 8 reprises 
pour les procédures formalisées 
de marchés publics pour :
•	 L’agrément des candidatures 

et l’enregistrement des offres
•	 Les désignations
•	 Les avis sur la passation des 

avenants supérieurs à 5 %
Au titre de l’année 2018, le 
service des Marchés publics a 
notifié :
•	 18 procédures de marchés 

publics, dont 3 sous la forme 
allotie, soit 28 marchés

•	 2 marchés ont été infructueux 
et 3 marchés ont été déclarés 
« sans suite »

Rambouillet Territoires a été 
coordinateur des groupements 
de commandes suivants :
•	 Fournitures de papier pour 

impression et reprographie 
avec les communes de RT

•	 Nettoyage des locaux com-
munautaires avec le CIAS et 
l’Office de Tourisme

•	 Fourniture de produits chi- 
miques et d'entretien (lots 4 
et 5) avec le CIAS et l’Office 
de Tourisme

Le marché «  Transport Sud-
Yvelines - Circuits spéciaux sco-
laires dans le Département des 
Yvelines » a été transféré à la 
communauté d’agglomération 
par convention.
En 2018, 66 % des plis étaient 
électroniques contre 47 % en 
2017.
Il est à noter que depuis le 
1er octobre 2018, les plis doivent 
être obligatoirement transmis 
de manière dématérialisée.

Décomposition des 
marchés publics 
notifiés en fonction 
de leur nature :
•	 2 marchés de travaux
•	 13 marchés de 

services (incluant 7 
marchés « Prestations 
intellectuelles »)

•	 13 marchés de fournitures

Anne-Cécile GRÉMY - Directrice (en congé maternité à 
partir d’août et en congé parental à partir de décembre)

Nathalie DELABY - Remplaçante* (à partir de septembre)
Marie-France JUNG - Assistante
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* agent mis à la disposition de la collectivité - à temps partiel - par le CIG
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Service
Mobilité - Transport

Ce service est en charge de promouvoir les modes de déplacement propres tels que les 
véhicules électriques, les vélos à assistance électrique... Il développe des solutions de 
mobilité électriques partagées et les outils associés. Il se charge de mettre en place les 
expérimentations des nouveaux modes de déplacement.
Le service Mobilité - Transport est l’interlocuteur entre Île-de-France Mobilités, les trans-
porteurs et les collectivités afin d’améliorer les déplacements sur le territoire.

Organisation du 
transport sur le 
territoire
Les lignes régulières
Transdev est le transporteur 
principal dans le Sud-Yvelines :
•	 5 lignes urbaines desservent 

la commune de Rambouillet 
(lignes A, B, C, D et E)

•	 32 lignes dites «  interur-
baines  » maillent le terri-
toire. 6 de ces lignes sont 
des lignes dites Express : 
les lignes 10  Rambouillet/
Dourdan, 11 Rambouillet/Ablis, 
12 Rambouillet/Saint-Quentin, 
60  Rambouillet/Mantes-la-
Ville, 91.02  Dourdan/Orsay 
et 91.03  Dourdan/Massy 
Palaiseau

Un autre transporteur, le groupe 

SAVAC, complète le maillage.
Il s’agit des lignes desservant 
principalement les communes 
à l’ouest du territoire, tournées 
vers la vallée de Chevreuse 
(Bonnelles, Bullion, Cernay-
la-Ville, Les Essarts-le-Roi et 
Rochefort-en-Yvelines).

Le transport scolaire
Depuis une modification de 
la carte scolaire, en juin 2018, 
Rambouillet Territoires est 
en charge du transport des 
collégiens des communes 
d’Allainville-aux-Bois, Boinville-
le-Gaillard, Paray-Douaville et 
Saint-Martin-de-Bréthencourt. 
Précédemment les élèves se ren-
daient au collège de Dourdan, 
ils sont maintenant scolarisés 
au collège Georges Brassens à 

Saint-Arnoult-en-Yvelines.
C’est le groupe SAVAC qui 
assure le transport sur ces 
circuits.
Le service a dû créer la régie 
de recettes, prendre les ins-
criptions, envoyer les cartes 
« Scol’R » aux familles et infor-
mer les usagers.
Les Cars Perrier réalisent éga-
lement certains ramassages 
scolaires.

Véhicules 
électriques
Bornes de recharge
Le déploiement des bornes de 
recharge pour les véhicules 
électriques se poursuit sur le 
territoire.
Fin 2018, 38 bornes étaient 
installées.
220 badges ont été utilisés pour 
les bornes de recharge au cours 
de l’année.
Pour les utilisateurs, cela a per-
mis d’assurer 4 447 charges de 
véhicules, ce qui correspond 
à une puissance délivrée de 
63 MWh.

Prêts de véhicules
Prêts occasionnels de véhicules 
électriques (France Craft) à des 
collectivités ou associations.

Covoiturage
En août, abandon du site Internet 
dédié www.rt78-covoiturage.fr, 
le peu de trafic sur cette plate-
forme ne justifiant pas le coût 
de maintenance relativement 
élevé.

MobiLab
Le MobiLab est une commu-
nauté d’usagers - à la fois 
acteurs et collaborateurs - qui 
s’associe aux projets de la com-
munauté d’agglomération en 
matière de mobilité innovante. 
C’est un espace d’expression et 
de réflexion collaborative : ate-
liers d’échanges, démonstra-
tions, expérimentations-tests… 
un lieu où les testeurs peuvent 
faire part de leurs attentes, 
leurs idées et partager leurs 
expérimentations.
En 2018, les participants ont pu 
participer à 2 ateliers :
•	 Le 26 mars, l’atelier de 

co-construction portait sur 
la mobilité innovante face aux 
difficultés de déplacement 
sur le territoire : les 18  par-
ticipants ont pu identifier 
les principales difficultés et 
exprimer leurs attentes.

•	 Le 8 octobre, dans le cadre 
du projet Tornado, des tests 
ont été réalisés sur route 
fermée (au niveau du parc 
d’activités Bel Air - La Forêt, 
à Gazeran) : l’occasion pour 
les 27 membres du MobiLab 
présents d’embarquer à bord 
du véhicule autonome et de 
donner leurs impressions.

Les bornes de recharge ont permis 

4 447
charges de véhicules électriques

et délivré une puissance de 
63 MWh

grâce aux 38 bornes implantées 

et 220 badges en circulation 
sur le territoire
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Service Mobilité - Transport (suite)

Tornado
Le projet Tornado, piloté par 
Renault, a été sélectionné dans 
le cadre du 23e appel à projets 
du Fonds Unique Interministériel 
(FUI) pour son caractère inno-
vant et son impact écono-
mique. Il bénéficie ainsi d’un 
co-financement par l’État et les 
collectivités territoriales et de 
subventions du Conseil régional 
d’Île-de-France et du Conseil 
départemental des Yvelines.
La communauté d’aggloméra-
tion est partie prenante dans ce 
projet qui préfigure la mobilité 
de demain et elle s’est posi-
tionnée comme territoire d’ex-
périmentation de services liés 
aux véhicules autonomes. Le 
projet comprend une phase 
de recherche sur une durée 
de 36 mois. Cette période va 
permettre de définir les tech-
nologies du véhicule et les 
infrastructures indispensables 
pour une circulation en zone 
peu dense.
2 cas d’usage vont être étudiés :
•	 le service voiturier applicable 

dans les parkings de centres 
commerciaux

•	 le service de navette permet-
tant les allers-retours entre 
une gare et une zone d’ac-
tivités (comprenant centre 
commercial, entreprises…)

Le MobiLab, intégré au pro-
jet Tornado, permet d’étudier 
l’évolution des comportements 
face aux nouvelles technologies 
des véhicules autonomes : il est 

systématiquement associé aux 
différents tests.
Les premiers essais ont eu lieu 
sur route fermée à Gazeran du 
5 au 9 octobre.
Ces essais ont permis de tester 
le matériel embarqué (notam-
ment des caméras) dans des 
zones considérées à risque 
(passage de giratoires) et ainsi 
de contrôler le comportement 
des véhicules autonomes.

Plan Local de 
déplacements (PLD)
Le service a travaillé aux côtés 
de l’Assistant à Maîtrise d’Ou-
vrage (AMO) et des services de 
l’agglomération pour :
•	 la rédaction du Cahier 

des Clauses Techniques 
Particulières (CCTP)

•	 le lancement du marché qui 
a été publié le 16 juillet

•	 la réception (le 10 sep-
tembre) et l’analyse des plis

•	 l’obtention de subventions 
auprès de l’État, la Région et 
Île-de-France Mobilités

Le marché a été notifié le 
7 décembre au groupement des 
sociétés ITEM-SOBERCO.
Dans le cadre de l’étude pour le 
PLD, en partenariat avec l’insti-
tut de recherche VEDECOM, le 
service a participé à l’étude de 
modélisation des déplacements 
pour aider à la réalisation du 
diagnostic.

Carole FORTÉ - Responsable
Solenn BOULIER - Assistante (à partir du 22 janvier)

Atelier MobiLab à Gazeran - Octobre 2018

Campagne de 
recrutement pour la 

communauté d’usagers

REJOIGNEZ LE

MOBILAB
POUR CONSTRUIRE ENSEMBLE

LA MOBILITÉ DE DEMAIN

PARTAGER

INNOVER

EXPÉRIMENTER

SE  MOBIL ISER

CONSTRUIRE

 INSCRIPTION SUR  WWW.RT78.FR/MOBILAB  
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Service
Informatique

Ce service gère une centaine d’ordinateurs, une vingtaine de 
serveurs (physiques ou virtuels) ainsi que toute la téléphonie.

Actions
Le service continue de mettre 
en œuvre les projets éma-
nant du Schéma Directeur du 
Système d’Information (SDSI), 
ce qui se traduit par :
•	 La poursuite de la remise 

à niveau du socle des 
infrastructures systèmes et 
réseaux

•	 La sécurisation de l’in-
frastructure et la mise en 
place de la réplication du sys-
tème de sauvegarde

•	 La mise à niveau des sys-
tèmes de virtualisation et 
mise en place de serveurs 
virtualisés dédiés à certaines 
fonctionnalités

•	 La migration du nom de 
domaine de «  pfy    » vers 
«  rt78 »

Il faut noter que tout au long 

l’année, le service a été ralenti 
dans ses projets d’investisse-
ment du fait de difficultés pour 
obtenir des devis adéquats 
auprès de l’UGAP (Union des 
Groupements d'Achat Public, 
centrale d’achat permettant 
d’obtenir toutes les technolo-
gies à des coûts réduits).
Le service a continué d’as-
surer toutes ses missions du 
quotidien, à savoir : la gestion 
administrative des budgets et 
commandes, la résolution des 
incidents réseaux, systèmes et 
utilisateurs, l’installation des 
nouveaux arrivants et le chan-
gement ou dépannage des 
matériels utilisateurs obsolètes 
ou défectueux.
En ce qui concerne la résolution 
des incidents réseaux, systèmes 
et utilisateurs : le nombre d’in-
terventions est encore difficile 

Alexandre CÉSARIN - Responsable
Fabrice VANDEWYHAEGHE - Administrateur 

systèmes et réseaux

à quantifier puisque les utilisa-
teurs continuent de solliciter le 
service en direct, par téléphone 
ou par mail plutôt que d’utiliser 
la plateforme GLPI (Gestion 
Libre de Parc Informatique et de 
tickets d’incidents) pour décla-
rer leurs problèmes.

168 000
€ de budget en investissement

134 000
€ de budget en fonctionnement

Soit 302 k€ sur les 800 k€ prévus pour 
financer les 50 projets identifiés et 
priorisés par la société Wiseorga dans le 
cadre du programme 2016-2020 élaboré à 
l’issue de l’audit du SDSI

Serveur de Rambouillet Territoires
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Grâce à l’adhésion à la PFIL Initiative Seine 
Yvelines,

12 entreprises ont pu 
bénéficier de prêts d’honneur pour 

282 800 €

et 31 emplois créés ou maintenus

Service
Développement 
économique
Interlocuteur privilégié des entreprises du territoire et 
de celles qui souhaitent s’y implanter, ce service a pour 
missions d’accompagner, de soutenir, de développer et 
de mettre en réseau les entreprises du territoire de la 
communauté d’agglomération.

Parc d’activités 
Bel Air - La Forêt
Commercialisation des 
parcelles
4 actes de vente signés pour un 
total de 16 070 m2

•	 4 388 m2 : cabinet 
d’imagerie médicale

•	 1 502 m2 : entreprise de 
nettoyage industriel

•	 7 311 m2 : entreprise faisant 
du rabattement de nappe

•	 2 869 m2 : cabinet 
d’expertise comptable

6 promesses signées pour un 
total de 14 878 m2

•	 1 509 m2 : entreprise du 
secteur informatique

•	 27 955 m2 : entreprise du 
secteur industriel

•	 9 466 m2 : entreprise du 

secteur automobile
•	 2 021 m2 : bureau d’études
•	 2 745 m2 : pôle santé
•	 2 066 m2 : cabinet médical
Montant des recettes réelles 
inscrites au budget 2018 : 
999 236 € HT.
C’est la 2e meilleure année 
depuis le début de la commer-
cialisation du parc.
POUR RAPPEL : le nombre de 
ventes sur la période 2011/2018 
est de 26 parcelles pour 
85 672 m2

Missions diverses pour le 
parc
•	 Gestion et suivi d’avance-

ment des dossiers : gestion 
des projets en cours et des 
nouvelles demandes

•	 Protocole transactionnel signé 

suite au contentieux avec MGI
•	 Lancement des études pour 

les travaux de l’agrafe 7
•	 Association Syndicale Libre 

(ASL) : une assemblée géné-
rale le 21 novembre

•	 Lancement d’une enquête 
«  Transports  » sur le parc 
d’activités et étude des coûts 
pour la mise en place d’une 
offre de services

•	 Inventaire des arbres patri-
moniaux sur les 2 espaces 
boisés du parc d’activités

•	 Une opération de nettoyage 
avec l’ESAT

Promotion du parc
Salons professionnels
Du 5 au 7 décembre se tenait 
la 17e édition du SIMI (Salon de 
l’immobilier d’entreprise) au 

Palais des Congrès à Paris : par-
ticipation sur le stand du Conseil 
départemental des Yvelines.
Le salon a réuni 30 454 visiteurs, 
470 exposants et 130 confé-
rences y ont été organisées.

Mandats avec des profession-
nels de l’immobilier
Mandats en cours avec 
SCAMAC-IMMO et IAD France

Autres supports et actions de 
communication
•	 Relations presse
•	 Parution dans le magazine du 

Rotary Club de Rambouillet (à 
l’occasion du Salon des vigne-
rons et de la gastronomie)

•	 Location, pour 3 ans, d’un 
panneau 4X3 m sur la RN 10, 
au niveau de Coignières

•	 Publication dans Innovation 
Review (janvier), un hors-série 
« Compétitivité industrielle » 
édité à 60 000 exemplaires 
et diffusé dans une ving-
taine de salons au cours du 
1er semestre 2018

•	 Parution dans L’Obs du site 
Internet Flash matin pendant 
12 mois

•	 Publication dans le magazine 
de la Chambre de Métiers et 
de l’Artisanat des Yvelines et 
de l’Eure-et-Loir

•	 Mailing pour la Cosmetic 
Valley

•	 Demande à la Direction des 
Routes d’Île-de-France : 
la DiRIF donne son accord 
pour la pose d’un 4X3 m en 

bordure de la RN 10 au niveau 
de Rambouillet en 2019

Requalification des 
zones d’activités 
existantes
Début des travaux sur la ZA Le 
Pâtis à Rambouillet.
Montant de ces travaux : 
369 000 € TTC.

Zone d’activités 
Ablis nord 2
Continuation du travail sur le 
projet d’extension de la ZA 
d’Ablis nord (situé de l’autre 
côté de la RN 10, au niveau 
de l’échangeur/entrée de l’au-
toroute A11 à Ablis) : suivi du 
dossier avec l’aménageur privé 
Sebail 78
•	 Autorisation environnemen-

tale unique : en cours
•	 Accès : rond-point DiRIF en 

cours
•	 Permis d’aménager et per-

mis de construire : en cours
•	 Autorisation d’expulsion : 

procédure lancée
•	 Lancement de l’enquête 

publique

La semaine des entreprises, en 
novembre : les locaux de5 sites emblématiques du territoire 

pour

64 participants
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Service Développement économique (suite)

Animation et réseau
Rencontres 
économiques
3 réunions au cours de l’année :
•	 30 mars -  « Comment 

prendre le virage du 
numérique ? » au Perray-en-
Yvelines : 25 participants

•	 6 juillet - « Balade 
découverte et visite du Petit 
Moulin » à Cernay-la-Ville : 
35 participants

•	 12 octobre - « Responsabilité 
Sociale des Entreprises & 
enjeux sociaux » à l’ESSYM à 
Rambouillet : 31 participants. 
Avec les interventions de : 
ActivitY’, ID’EES Interim, 
PRO-INSERT Yvelines, CAP 
Emploi et D&P Architecture

Semaine des entreprises
Du 26 au 30 novembre :
•	 Baudoin Sérigraphie (Le 

Perray-en-Yvelines) : 
12 participants

•	 Cultura (Rambouillet) : 
12 participants

•	 Nanomakers (Rambouillet) : 
12 participants

•	 Krone (Saint-Arnoult-en-
Yvelines) : 11 participants

•	 Menuiserie Guillaume Boulé 
(La Celle-les-Bordes) : 
17 participants

PLATO
C’est une méthode fondée sur 
l’accompagnement des diri-
geants de PME par des cadres 
de grandes entreprises, selon 
le principe de parrainage. Cette 
méthode permet aux partici-
pants d’échanger des expé-
riences sur les problématiques 
auxquelles sont confrontés quo-
tidiennement les chefs d’entre-
prise des PME. Le contenu du 
programme est élaboré par les 
dirigeants eux-mêmes en fonc-
tion de leurs besoins et attentes. 
Le programme est animé par la 
CCI Versailles - Yvelines.
Le réseau PLATO Sud-Yvelines 
se compose de 2 groupes :
•	 Le groupe «  standard  »  : 

« Starship 78 »
Ce groupe se compose de 
14 PME et de cadres de 3 grandes 
entreprises « marraines » avec un 
accompagnement sur 24 mois.
10 ateliers de groupe ont été 
organisés, dont 6 réunions avec 
l’intervention d’un formateur 
expert.
Taux de présence moyen des 
PME : 75 % - Taux de présence 
moyen des cadres coaches : 
83 %
Exemples de thèmes abordés 
lors des séances de travail : la 
gestion du temps, la stratégie 
marketing, la formation pro-
fessionnelle, la communication 
non verbale, la méthodologie 
DISC, la santé et la sécurité au 
travail, compléter et optimiser 

son profil LinkedIn

•	 Le groupe « Top’la ! »
Ce groupe se compose de 
14 jeunes entreprises et de 
3 grandes entreprises avec un 
accompagnement sur 12 mois.
Le lancement du groupe a eu 
lieu le 28 mai : 7 ateliers ont été 
organisés, dont 5 réunions avec 
l’intervention d’un formateur 
expert.
Taux de présence moyen des 
PME : 81 % - Taux de présence 
moyen des cadres coaches : 
94 %
Exemples de thèmes abordés 
lors des séances de travail : la 
gestion du temps, le développe-
ment commercial, le marketing 
digital, les outils de pilotage, le 
calcul du prix de vente…

Organisation 
multi-partenariale
•	 6 février : forum des métiers 

et de la formation
•	 26 mai : galerie de 

l’apprentissage
Ces 2 évènements ont été orga-
nisés en collaboration avec la 
Mission Locale Intercommunale 
de Rambouillet, la Sous-préfec-
ture, le Pôle emploi…

Lancement « Annuaire 
des entreprises »
Environ 150 entreprises ont 
répondu : en cours

Virginie CORNÉE - Directrice
Dominique WALICKI - Assistante

Aide aux porteurs 
de projets
Plate-Forme d’Initiative 
Locale (PFIL)
RT a signé une convention avec 
la PFIL Initiative Seine Yvelines 
qui fait partie du réseau Initia-
tive France. Grâce à l’adhésion 
à la PFIL, 12 entreprises ont 
bénéficié de prêts d’honneur 
(prêt à taux zéro) pour un mon-
tant total de 282 800  € pour 
31 emplois créés ou maintenus :
•	 Création d’un commerce (épi-

cerie) en vrac (Rambouillet) : 
18 000 €

•	 Création d’un food truck 
(Rambouillet) : 18 000 €

•	 Création d’un coffee shop 
(Rambouillet) : 33 000 €

•	 Création d’une activité de 
conseil en relations d’af-
faires entre PME/PMI fran-
çaises et vietnamiennes 
(Rambouillet) : 12 000 €

•	 Reprise du fonds de com-
merce d’une bijouterie (bijou-
terie Chauvet, Rambouillet) : 
20 000 €

•	 Reprise d’une société qui 
commercialise des appareils 
de pressothérapie et vacuo-
thérapie et leurs acces-
soires (société Eureduc, 
Rambouillet) : 50 000 €

•	 Création d’une activité de 
lavage sans eau (Gazeran) : 
2 800 €

•	 Création d’une marque de 
vêtements de motos, pour 
femmes principalement 

(Saint-Arnoult-en-Yvelines) : 
25 000 €

•	 Création d’une activité de 
soins de balnéo et thalasso-
thérapie pour chevaux (Les 
Bréviaires) : 25 000 €

•	 Création d’un food truck (Les 
Essarts-le-Roi) : 16 000 €

•	 Création d’un dépôt de pain 
(fabrication du pain à La 
Celle-les-Bordes et local à 
Paris) : 22 000 €

•	 Création d’une boulange-
rie-pâtisserie (Clairefontaine-
en-Yvelines) : 41 000 €

Boutique de gestion
Le partenariat avec ce réseau 
associatif national d'aide à la 
création d'entreprises (dont 
l’objectif est d'accompagner 
les entrepreneurs depuis l'émer-
gence de l'idée jusqu'au déve-
loppement de l'entreprise) a pu 

aboutir.
La rédaction de la convention 
pour la mise à disposition de 
la salle de réunions pour des 
ateliers à destination des chefs 
d’entreprises est en cours.

Bourse aux locaux
Poursuite de l’action avec un 
développement et une amélio-
ration du réseau.
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Service
Développement 
durable
Le service a pour mission de déployer la stratégie de 
Rambouillet Territoires en mobilisant l’ensemble des 
acteurs locaux et/ou institutionnels autour de ses pro-
jets pour un développement territorial durable, concret 
et efficace.

Plan Climat-Air-
Énergie Territorial
Le PCAET, adopté en Conseil 
communautaire en 2017, est 
entré dans sa phase opération-
nelle en 2018. Un bureau d’étude 
a été chargé d’accompagner RT 
pour sa mise en œuvre.
Le diagnostic territorial fait 
ressortir 2 enjeux prioritaires 
avec une empreinte carbone et 
une consommation d’énergie 
importantes pour le résiden-
tiel et pour le transport/mobi-
lité. Les 3 autres secteurs sont 
le tertiaire, l’agriculture et l’in-
dustrie dans l’ordre décroissant 
des émissions de gaz à effet de 
serre.
La production d’énergies renou-
velables couvre moins de 4 % des 
besoins en énergie du territoire.

La qualité de l’air est rela-
tivement bonne dans le 
Sud-Yvelines.
Les vulnérabilités clairement 
identifiées sont les suivantes : 
santé (vagues de chaleur et 
canicules), agriculture (vagues 
de chaleur, canicules, change-
ment dans le cycle de gelées), 
forêt (vague de chaleur et cani-
cules, tempêtes et épisodes de 
vents violents, feux de forêt), 
biodiversité (augmentation de la 
température, changement dans 
le cycle des gelées, vagues de 
chaleur et canicules). Ces dérè-
glements sont des causes pro-
bables de fortes modifications 
touchant l’ensemble du terri-
toire telles que l’apparition d’es-
pèces invasives, la disparition 
de la faune et de la flore ainsi 
que l’émergence de maladies 

infectieuses.
Concernant le diagnostic patri-
moine et services, on constate 
que les postes les plus signifi-
catifs sont les immobilisations, 
l’énergie consommée dans les 
bâtiments et l’éclairage public 
ainsi que les déplacements.

Gestion des milieux 
aquatiques et 
prévention des 
inondations
Le service a accompagné la 
Direction générale pour la mise 
en œuvre de la compétence 

GEstion des Milieux Aquatiques 
et Prévention des Inondations 
(GEMAPI) à savoir : la mise à 
jour de la cartographie des 
sous-bassins versants et des 
syndicats se trouvant sur le ter-
ritoire (via l’outil SIG « QGis ») et 
la rencontre des acteurs.

Réduction de la 
consommation 
d’énergie et d’eau
Le partenariat avec l’Agence 
Locale de l’Énergie et du Climat 
(ALEC) de Saint-Quentin-en- 
Yvelines permet : aux particu-
liers d’obtenir des conseils lors 
des permanences des Points 
Rénovation Info Service (PRIS) ; 
aux communes du territoire 
d’être d’accompagnées par des 
professionnels dans le cadre du 
dispositif Conseil en Énergie 
Partagé (CEP).
Rambouillet Territoires a éga-
lement établi un partenariat 
avec SOLiHA Yvelines dans le 
cadre du programme « Habiter 
mieux ».

PRIS
Fin 2018, le PRIS de Saint-
Arnoult-en-Yvelines a été fermé 
et depuis les habitants du ter-
ritoire sont accueillis dans un 
lieu unique : les rendez-vous 
ont lieu au siège du SITREVA, à 
Rambouillet.
Au total, ce sont 109 jours de 
permanence qui ont été effec-
tués durant l’année.
Ce sont 277 ménages qui ont 
été conseillés, dont 131 qui 
venaient pour la première fois.
En cours d’année, le PRIS est 
devenu Espace Conseil FAIRE 
(pour Faciliter, Accompagner 
et Informer pour la Rénovation 
Énergétique).

CEP
4 communes de moins de 10 000 
habitants ont pu bénéficier d’un 
accompagnement par l’ALEC : 
Clairefontaine-en-Yvelines, Pon-
thévrard, Rochefort-en-Yvelines 
et Sonchamp.
Il n’y a pas eu de nouvelle adhé-
sion de commune cette année.

87 415
€ pour les aides à l’amélioration 

de l’habitat dans le cadre de la 
collaboration avec SOLiHA 78

440 000 
tCO2e émis

et 2 010 GWh 
consommés sur le territoire
(parallèlement 136 000 tCO2e ont été 
« captés » par les forêts se trouvant 
sur le territoire)
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Service Développement durable (suite)

Aides à l’habitat
En 2018, afin de respecter le 
budget fixé, le Bureau commu-
nautaire a accordé un finance-
ment à 23 foyers.
En cumulant ainsi les engage-
ments et les mandatements, 
le montant total de subven-
tions pour cette année a été de 
87 415 €.
Parallèlement à ce dispositif, la 
communauté d’agglomération 
verse, aux ménages qui en font 
la demande, une aide pour l’ins-
tallation de récupérateurs d’eau 
de pluie.
6 dossiers ont reçu un avis favo-
rable au cours de l’année.

Éducation à 
l’environnement
Rucher communautaire
Rambouillet Territoires détient 
à présent 2 ruchers pédago-
giques : l’un sur le parc d’ac-
tivités Bel Air - La Forêt (à 
Gazeran), l’autre au bois de 
Mainguérin (à Ablis). Les déco-
rations de ces 11 nouvelles 
ruches ont été confiées à des 
écoles et centre de loisirs du 
secteur d’Ablis. L’inauguration 
a eu lieu le 14 juin.
Le Conservatoire de l’Abeille 
Noire d’Île-de-France (CANIF) 

poursuit ainsi ses actions api-
coles et les animations auprès 
des scolaires sur le thème des 
abeilles.

Actions d’animation
La collaboration avec l’ALEC 
permet également de mener 
des actions d’animation sur le 
territoire telles que : des visites 
de maisons exemplaires sur le 
plan énergétique (2 maisons 
rénovées à Saint-Arnoult-en-
Yvelines et Gazeran), le Défi 
« Familles à énergie positive » et 
le « Concours maison économe ».

Centre d’Enseignement 
Zootechnique
Intervention pour la 4e année 
consécutive auprès des étudiants 
de BTSA Analyse et Conduite de 
Systèmes d'Exploitation du pôle 
Formation du Centre d’Ensei-
gnement Zootechnique (CEZ) à 
la Bergerie Nationale pour une 
présentation autour de l'agri-
culture et du Développement 
durable.

Administratif
•	 Définition et élaboration de 

conventions de partenariat
•	 Suivi administratif des 

demandes d’aides à l’habitat 
et mise en paiement

•	 Rédaction du rapport 
Développement durable 
qui fait partie intégrante 
du rapport d’orientation 
budgétaire

•	 Gestion des 2 vélos à 
assistance électrique

Jean MOLA - Responsable

Inauguration du rucher pédagogique au bois de Mainguérin (Ablis) - 14 juin
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Service
Voiries - Réseaux

Le service est chargé de l’entretien des Transcoms et du 
parking communautaire. Il gère aussi des projets sur des 
opérations spécifiques telles que le parc d’activités Bel 
Air - La Forêt ou l’aménagement de nouvelles voiries.

Voiries et réseaux
Requalification
ZA Le Pâtis (Rambouillet)
•	 Coût des travaux : 

370 000 € TTC
•	 Début des travaux : 

septembre
•	 Nature de l’opération : réno-

vation des infrastructures 
pour améliorer l’attractivité 
de la Zone d’Activités (ZA) 
et les mettre en conformité 
(accessibilité pour les per-
sonnes à mobilité réduite, 
etc.)

•	 Maîtrise d’œuvre : elle a été 
complètement assurée en 
interne ce qui a permis à 
Rambouillet Territoires de 
faire une économie substan-
tielle sur le montant des pres-
tations intellectuelles (environ 
10 % du coût des travaux).

Entretien des Transcoms 
(chiffrage et suivi des 
travaux)
•	 Réfection de la Transcom 29 

(T29 : rue de Clairefontaine)
Coût des travaux : 
75 000 € TTC
Nature des travaux : réfection 
de la couche de roulement et 
remplacement des bordures 
sur 275 ml

•	 Reprise des nids-de-poule et 
traitement des fissures (cam-
pagne de point-à-temps) 
pour 141 255 € TTC.
Cela correspond à : 55 jours 
de point-à-temps et 16 tonnes 
d’enrobés

•	 Reprise des chaussées pour 
182 000 € TTC
Cela correspond à : 490 m2 
de purge (décaissement de 
la chaussée sur 50 cm) et 
108 tonnes d’enrobés

Entretien périodique 
des espaces verts sur le 
territoire

Traitement des 
Déclarations de 
Travaux (DT) et des 
Déclarations d’Intention 
de Commencement de 
Travaux (DICT)

Parc d’activités Bel 
Air - La Forêt
•	 Études de dossiers, viabili-

sation et état des lieux pour 
l’aménagement des parcelles 
vendues

•	 Finalisation des travaux de 
voiries et réseaux divers en 
cours

•	 Suivi de l’entretien du réseau 
d’éclairage public

•	 Interventions ponctuelles sur 
le réseau d’assainissement

•	 Contrôle technique des pres-
tations réalisées par les acqué-
reurs, impact des travaux 
privés sur les ouvrages de RT 
et suivi des contentieux

Autres missions
Aire d’accueil des gens 
du voyage
•	 Mise en place de la nouvelle 

DSP en vue du lancement 
d’un nouveau marché

•	 Lancement et suivi des actions 
nécessaires sur les différentes 
aires : sécurisation électrique 
de l’aire de Rambouillet 
(24 200  € TTC), curage du 
fossé de la voie de desserte 
à Rambouillet (3 200 € TTC), 
réfection de l’étanchéité de la 
toiture terrasse de la loge du 
gardien

Rue Daguerre : terrassement pour pose de bordures 
puis aménagement des trottoirs et caniveaux

2 225 000
€ TTC de budget en investissement

323 255
€ TTC de travaux d’entretien 
réalisés sur l’ensemble 
des Transcoms

55
jours de campagne de point-à-temps

16 tonnes de matériaux ont 
été nécessaires à cette campagne



48 • 49

Service Voiries - Réseaux (suite)

•	 Gestion administrative de la 
DSP : élaboration d’un nou-
veau règlement, contrôle 
des prestations et dépenses 
du gestionnaire, gestion des 
arrêtés, passage des dos-
siers en CCSPL, négociation 
avec VAGO pour prépa-
rer l’opération de travaux à 
Saint-Arnoult-en-Yvelines et 
montage budgétaire pour 
l’exercice suivant

Aire de grand passage
•	 Travaux de renforcement 

électrique pour la desserte 
de l’aire provisoire réquisi-
tionnée par l’État à Poigny-
la-Forêt : 24 000 € TTC

•	 Viabilité en eau potable de 
concert avec la commune de 
Rambouillet

•	 Extension de la presta-
tion de gardiennage en 
lien avec la société VESTA : 
1 200 €/semaine

•	 Suivi administratif des entrées/
sorties en lien avec la Sous-
préfecture de Rambouillet

•	 Suivi des consommations 
électriques et validation des 
factures avec Direct Énergie

Claude POPOFF - Directeur des Infrastructures
Fabienne VIEUX - Assistante

François NIGUEZ - Responsable Voiries/
Réseaux/SPANC (jusque début mars)

Alexandre CÉLESTIN - Technicien Voirie

Aires de jeux et terrains 
multisports Suivi des 
prestations d’entretien et de 
contrôle pour l’ensemble des 
aires de jeux et passation aux 
services généraux
•	 Réalisation des travaux du 

terrain multisports de la 
commune de Saint-Martin-
de-Bréthencourt

Terrain multisports de la commune 
de Saint-Martin de Bréthencourt

Travail sur la 
redéfinition de l’intérêt 
communautaire
Montage du marché, lancement 
de la consultation des entre-
prises, sélection des offres et 
notification en fin d’année

Actions pour les 
communes au titre du 
bail
Chiffrage et suivi des travaux 
communaux :
38 chiffrages réalisés pour 
34 suivis de chantier et un coût 
de 455 900 TTC €
Cela a représenté environ 450 h 
de travail.

Travaux pour les zones 
d’activités et ouvrages 
de Rambouillet 
Territoires
•	 Suivi des prestations d’une 

vidéo protection sur la ZA 
d’Ablis Nord

•	 Passage de la société SEPUR 
pour entretenir les fils d’eau 
sur l’ex territoire CCE

•	 Entretien régulier des espaces 
verts

Marchés
Passation et gestion des mar-
chés suivants :
•	 Janvier : aménagement d’un 

terrain multisports à Saint-
Martin-de-Bréthencourt 
(2018-01 - Technifence)

•	 Juillet : marché négocié 
espaces verts sur la base de 
l’ancien marché (2018-14 - ID 
Verde)

•	 Novembre : prestations de 
géomètre pour le relevé des 
transcoms et ZA (2018-15 - 
TT Géomètres)
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Service
Bâtiments

Ce service est chargé de veiller à la sûreté de fonction-
nement des ouvrages et bâtiments communautaires, de 
mener les actions de maintenance requises et de conduire 
des travaux pour des opérations spécifiques.

Actions
Maintenance, vérifications, 
exploitation technique et tra-
vaux d’amélioration du patri-
moine bâti…
Conduite d’opérations de tra-
vaux : réhabilitation/extension 
de la piscine des Fontaines, 
préparation de la phase II des 
micro-crèches…

Conservatoire
•	 Travaux d’amélioration, de 

relamping et de sécurisation 
à Rambouillet

•	 Travaux d’amélioration du 
patrimoine avec le rafraîchis-
sement des peintures des 
couloirs réalisés en février 
et réceptionnés en mars à 
Saint-Arnoult-en-Yvelines

Office de tourisme
•	 Études d’identification des 

besoins afin de définir une 
enveloppe financière pour 
les travaux d’aménagement 
du futur local de l’office

•	 Études pour la maîtrise 
d’œuvre qui intègre les pro-
blématiques de conception 
technique (avant-projet) et 
consultation d’entreprises de 
travaux

Phase II des 
micro-crèches
Passation d’un marché de pro-
grammation et lancement des 
études

Siège
Réalisation des travaux d’amé-
lioration : réparation du système 
existant et mise en place d’un 
système de climatisation géné-
ralisé pour le bâtiment

S’ajoute à tout cela la gestion 
de dizaines de contrats d’ex-
ploitation, de maintenance et 
de vérification.

Réhabilitation/
extension de 
la piscine des 
Fontaines à 
Rambouillet
Suivi des travaux réalisés dans 
le cadre de cette opération :
Janvier
Halle olympique
•	 Pose de la charpente
•	 Pose des grands châssis 

vitrés sur la façade nord
•	 Pose de la couverture en 

bac acier

Février
Début de la démolition 
du bassin de 25 mètres 
(reprofilage du fond)

Mars
•	 Terrassement et mise en 

place des ouvrages de 
rétention des eaux de pluie 
(Tubosider)

•	 Mise en eau du bassin de 
50 mètres pour vérification 
de l’étanchéité des bétons

•	 Réalisation des travaux de 
réseaux enterrés de la voie 
de service nord

•	 Curage des anciennes 
installations techniques

•	 Début de la démolition des 

carrelages existants
•	 Terrassement et reprofilage 

du bassin de 25 mètres 
existant

•	 Pose des murs-rideaux de la 
halle olympique au niveau 
des façades sud et ouest

Avril
•	 Continuation de la pose des 

murs-rideaux des façades 
sud et ouest

•	 Finalisation de la 
membrane d’étanchéité de 
la couverture de la halle 
olympique

•	 Préparation du support 
béton de la halle olympique 
et réalisation de l’étanchéité 
du bassin de 50 mètres

Mai
•	 Travaux de Voiries et 

Réseaux Divers (VRD) de la 
voie de service nord

•	 Mise en eau après la 
réalisation de l’étanchéité du 
bassin de 50 mètres

•	 Finalisation de la couverture 
de la halle olympique

Juin
•	 Réalisation de la sous-

couche de la voie de service 
nord (en grave calcaire)

•	 Début des fondations du 
bâtiment administratif

Un patrimoine de 20 
bâtiments publics

•	 7 micro-crèches (en activité, 
2 en projet)

•	 3 cyberespaces
•	 2 établissements du 

conservatoire
•	 2 bureaux de l’office de tourisme
•	 2 piscines
•	 1 gymnase
•	 1 centre omnisport
•	 le siège communautaire
•	 le siège du CIAS

Ainsi que 3 aires d’accueil des gens 
du voyage et une friche industrielle 
à aménager

€125
commandes CIRIL et engagements émis
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Service Bâtiments (suite)

Claude POPOFF - Directeur des Infrastructures
Fabienne VIEUX - Assistante

Pierre TOLLÉ - Responsable Bâtiments
Julien LEPRINCE - Responsable de 

la maintenance des bâtiments

Visite du chantier de la piscine des Fontaines

•	 Fin des travaux de bardage 
bois de la halle olympique

•	 Reprise des bajoyers du 
bassin de 25 mètres existant 
(avec du béton projeté)

Juillet
•	 Réalisation de la chape du 

bassin de 50 mètres avant la 
pose du carrelage

•	 Début de la pose du 
carrelage au fond du bassin

•	 Début de la pose du 
carrelage des plages autour 
du bassin

•	 Réalisation de la grave 
bitume de la voie de service 
nord

•	 Travaux de gros-œuvre du 
bâtiment administratif

•	 Fin des travaux de gros-
œuvre et du reprofilage du 
bassin de 25 mètres existant

•	 Fin des travaux de VRD de 
la voie de service nord (seul 
l’enrobé restera à couler à la 
fin des travaux)

Août
•	 Réalisation des travaux 

d’Isolation Thermique par 
l’Extérieur (ITE) du bassin 
de 50 mètres

•	 Pose des parties 
mécaniques (axe et vérins) 
du fond mobile

Septembre
•	 Isolation et bardage des 

vestiaires collectifs
•	 Fin des travaux d’ITE
•	 Montage du mur mobile
•	 Terrassement de la noue de 

rétention des eaux du bassin 
olympique

•	 Réalisation des résines dans 
les vestiares et les douches

Octobre
•	 Réalisation du complexe 

bentonitique de la noue 
de rétention (pose d'une 
membrane de bentonite)

•	 Finalisation du bardage des 
vestiaires collectifs

•	 Travaux de peinture dans 
la halle olympique et les 
vestiaires

•	 Finalisation de la noue
•	 Mise en place du petit 

appareillage électrique dans 
les vestiaires

•	 Mise en place des gardes-
corps des toitures terrasse 
côté nord

Novembre
•	 Début des travaux 

d’extension dans l’ancien 
bâtiment

•	 Travaux des corps d’état 
techniques (électricité, 
plomberie, chauffage, 
ventilation et climatisation) 
dans le bâtiment 
administratif

•	 Mise en place des cabines 
et casiers dans les vestiaires 
collectifs

•	 Mise en eau, mise en service 
et mise à disposition du 
bassin olympique

•	 Travaux de gros-œuvre des 
extensions

•	 Début des Opérations 
Préalables à la Réception 
(OPR) de la halle olympique
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Service
Urbanisme et programmation 
de l’habitat
Le service est chargé de l’instruction d’une partie des actes relatifs au droit des sols 
(permis de construire, permis de démolir, déclaration préalable, certificat d’urbanisme…) 
pour le compte des communes ayant signé une convention avec Rambouillet Territoires. 
Elles sont passées de 23 à 31 au 1er janvier 2017 - suite à la fusion avec les communes de la 
CAPY et de la CCE - puis à 32 le 15 mars avec l’intégration de Saint-Arnoult-en-Yvelines 
et enfin à 33 le 1er juin 2018 avec l’intégration d’Ablis.

Actions
•	 Instruction des demandes 

d’autorisation d’urbanisme
•	 Contribution à l’évolution 

règlementaire des Plans 
Locaux d’Urbanisme (PLU)

•	 Veille juridique dans le 
domaine de l’urbanisme

•	 Assistance aux communes 
en matière de conseils liés 
au domaine de l’urbanisme

•	 2 réunions d’information 
auprès des secrétaires de 
mairie

•	 Gestion des infractions 
et des récolements sur 
demande des mairies

Depuis 2017, le service est éga-
lement en charge du suivi et 
de l’évolution du Schéma de 
Cohérence Territoriale (SCoT).

743 dossiers ont été instruits 
par le service au titre de l’année 
2018.

Pour rappel 687 dossiers avaient 
été instruits en 2017 : cela repré-
sente une hausse de 8 % en 1 an.

Cela correspond à l’instruction de : 
319 permis de construire (+ 42 %), 
274 déclarations préalables
(- 6 %), 90 certificats d’urbanisme 
opérationnels (- 30 %), 32 permis 
d’aménager (+ 68 %), 14 permis de 
démolir (+ 133 %) et 14 autorisa-
tions de travaux pour les établis-
sement recevant du public (- 13 %).

Habitat
Le séminaire Habitat du 27 juin 
a marqué le lancement du 
Programme Local de l’Habitat 
intercommunal (PLHi) avec, 
en parallèle, la mise en place 
de la Conférence Intercom-
munale du Logement (CIL) et 
des documents afférents (le 
Plan Partenarial de Gestion de 
la Demande et d’Information 
aux Demandeurs, PPGDID, et 
la Convention Intercommunale 
d’Attribution, CIA).
À l’échelle de la communauté 
d’agglomération, le PLHi est 
un outil de programmation 
qui permet d’articuler les poli-
tiques d’aménagement urbain 
et d’habitat. Il définit, pour une 
durée de 6 ans, les objectifs et 
les principes d’une politique 
visant à répondre aux besoins 
en logements et en héberge-
ments, à favoriser le renouvelle-
ment urbain et la mixité sociale 
et à améliorer l’accessibilité 
du cadre bâti aux personnes 

handicapées en assurant entre 
les communes et les quartiers 
d’une même commune une 
répartition équilibrée et diver-
sifiée de l’offre de logements.
La CIL est l’organe définissant 
la politique intercommunale 
des attributions des logements 
sociaux. À cette fin, elle adopte 
des orientations qui seront 
ensuite déclinées dans des 
conventions opérationnelles 
(CIA).
Le PPGDID, institué par la loi 
ALUR, a vocation à définir les 
orientations destinées à assu-
rer la gestion partagée des 
demandes et à satisfaire le droit 
à l’information en fonction des 
besoins et des circonstances 
locales.

Évolution du nombre de dossiers
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Légende
CUb : Certificat d’urbanisme opérationnel
DP RT : Déclarations Préalables instruites par Rambouillet 
Territoires (a contrario de celles encore instruites par les 
communes)
PC : Permis de Construire
PA : Permis d’Aménager
PD : Permis de Démolir
AT : Autorisations de Travaux pour les ERP (Établissement 
Recevant du Public)

Agenda PLHi
•	 12 septembre : comité tech-

nique sur le diagnostic
•	 5 octobre : comité de pilo-

tage sur le diagnostic

Agenda CIL
•	 1er octobre : définition du 

contenu du PPGDID
•	 28 novembre : partage du 

diagnostic du fonctionne-
ment du parc de logements 
sociaux

Aude BRANKA - Reponsable
Jérémy DAMAS - Instructeur

Eugénie MORENO - Instructrice

743
dossiers instruits
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Service
SPANC

Ce service est en charge du contrôle de tous les systèmes 
d’assainissement effectuant la collecte, le traitement, 
l’épuration, l’infiltration ou le rejet des eaux usées domes-
tiques des habitations dotées d’une installation autonome.

Présentation
Le Service Public de contrôle 
des installations d’Assainisse-
ment Non Collectif, neuves ou 
existantes, veille à la protec-
tion de la santé publique et de 
l’environnement en prescrivant 
les travaux indispensables au 
bon fonctionnement de ces 
aménagements.

Actions
Les missions principales
•	 Réalisation des contrôles de 

conception en régie
•	 Réalisation des contrôles 

d’exécution en régie

•	 Réalisation des contrôles 
de diagnostic-vente par 
le prestataire (AMODIAG 
Environnement)

•	 Le suivi administratif des 
dossiers d’usagers :
›› Tableau de suivi des 
actions (base de données) 
et mise à jour périodique

›› Nouvelle tarification des 
prestations assurées par le 
service

•	 Relance de la campagne de 
diagnostic initial (250 instal-
lations non contrôlées)

•	 Maintien des relations 
avec l’Agence de l’Eau 
Seine-Normandie et le 
Département (échange 
régulier d’informations et 
d’indicateurs de suivi)

Les missions facultatives
Elles sont liées à la réhabilitation 
des installations :
•	 Relance du marché de maî-

trise d’œuvre : notification 
le 19/03

•	 Lancement du programme 
de réhabilitation (études 
de conception, montage 
des dossiers de demande 
de subvention auprès des 
financeurs) : 24 études ont 
été réalisées et 12 dossiers 
proposés aux financeurs.

En fin d’année : le service 
SPANC était toujours en attente 
d’un retour par rapport à ces 
12 dossiers.

Claude POPOFF - Directeur des Infrastructures
François NIGUEZ - Responsable Voiries/

Réseaux/SPANC (jusque début mars)
Hélène DESNOËL - Assistante

David MOULIN - Technicien SPANC

1 650
installations recensées

1 163
installations contrôlées depuis la création du SPANC

59
contrôles de diagnostic-vente

réalisés par le technicien SPANC

25
contrôles de conception

10
contrôles d’exécution de travaux
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Service
Système d’Information 
Géographique
Le SIG (Système d’Information Géographique) permet de collecter et d’intégrer des 
informations localisées dans une base de données unique afin d’en faciliter l’analyse, le 
suivi et l’exploitation. À ce titre, il constitue un précieux outil d’aide à la décision pour les 
élus et les agents de RT. Bien que rattaché à l’aménagement, c’est un outil transverse à 
tous les services qui facilite le partage et la communication de l’information.
Le service SIG valorise les actions de la collectivité en présentant les données sous forme 
de cartes et en permettant qu’elles soient consultables au travers d’applications Web.

Actions
•	 Acquisition et diffusion des 

données cadastrales 2018 
des 36 communes

•	 Assistance et 
accompagnement des 
communes dans la 
numérisation des Plans 
Locaux d’Urbanisme (PLU) 
selon le standard CNIG 2017

•	 Planification et suivi de la 
migration des applications 
cartographiques Web de 
Rambouillet Territoires vers 
une nouvelle architecture 
plus performante et plus 
sécurisée
›› Gestion du marché pour 
réaliser l’opération de 
conversion des PLU 
numérisés du standard 

COVADIS vers celui du 
CNIG 2017

›› Accompagnement des 
communes pour la 
vérification de leur PLU 
numérisé

›› Intégration des PLU pour 
21 communes dont le PLU 
est numérisé et validé

›› Mise en place et adaptation 
des processus de 
traitement afin d’alimenter 
les dossiers d’urbanisme 
(certificats d’urbanisme, 
permis de construire, 
etc.) accessibles depuis 
l’application dédiée à la 
gestion des Autorisations 
du Droit des Sols (NetADS)

›› Mise en place d’une 
architecture et d’une 
structuration de la donnée 

pérenne
›› Vérification du bon 
fonctionnement des 
applications dédiées 
à l’urbanisme avec le 
maintien du lien entre le 
WebSIG, NetADS et les 
autres applications métier

›› Aide en ligne sur les 
applications dédiées à 
l’urbanisme

›› Mise en place de 
statistiques d’utilisation 
des sites

›› Mise à disposition d’une 
version plus récente de 
la photo aérienne à une 
résolution de 50 cm

›› Accompagnement au 
changement

•	 Avec la participation du 
service Informatique, mise 

en place d’espaces de 
partage des données de 
références et des PLU des 
communes pour tous les 
agents de RT

•	 Maintien du paramétrage 
de NetADS en lien avec 
le service Urbanisme et 
Programmation de l’habitat

•	 Début de la conception 
d’une application 
dédiée, nouvel outil de 
communication, pour 
la promotion du parc 
d’activités Bel Air - La Forêt

•	 Mise en place d’outils de 
statistiques

•	 Sécurisation de l’application 
NetADS (passage en 
« https ») :
https ://netads.rt78.fr :444

•	 Contribution aux études 
Programme Local de 
l’Habitat intercommunal et 
Plan Local de Déplacement 
avec la transmission de 
données Rambouillet 
Territoires aux bureaux 
d’études

•	 Prise en compte des normes 
et standards nationaux et 
européens en vigueur

Stéphanie GABALDA - Administratrice SIG
(arrivée le 15 janvier)

21
PLU numérisés et validés

13
PLU en cours d’approbation 
ou de numérisation
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Structures nautiques
Piscines

Depuis le 1er janvier 2017, la communauté d’agglomération gère la piscine des Fontaines, 
à Rambouillet, la piscine des Molières, aux Essarts-le-Roi, et la base de loisirs des Étangs 
de Hollande, aux Bréviaires.

La piscine des Fontaines et 
celle des Molières ont pour 
vocation première l’accueil 
des écoliers du territoire afin 
de leur apprendre à nager. 
L’apprentissage de la natation 
doit en effet être accessible à 
tous dès le plus jeune âge.
Les autres objectifs des piscines 
sont :
•	 proposer une offre d’acti-

vités et de loisirs variée à la 
population

•	 accueillir des publics variés 
dans un cadre chaleureux et 
familial

•	 garantir un état d’hygiène et 
de propreté constant ainsi 
que des conditions de sécu-
rité optimales

•	 être à l’écoute et satisfaire les 
usagers

•	 veiller à proposer des presta-
tions de qualité

La piscine des 
Fontaines
Projet de réhabilitation/
extension
La piscine des Fontaines devait 
fermer au public au mois de 
février pour finaliser les travaux 
de la halle olympique et com-
mencer la réhabilitation des 
bâtiments préexistants.
Suite à une panne électrique 
d’envergure, cette fermeture 
a dû être avancée d’un mois : 
l’établissement a ainsi fermé ses 
portes au public en janvier.
L’ouverture de la halle olym-
pique (bassin de 50 m) était 
programmée en septembre.
Il s’est avéré qu’il a fallu 
reprendre la totalité de la toi-
ture du bâtiment préexistant, 
certaines pièces en acier étant 

corrodées ce qui fragilisait 
la structure. Ces travaux de 
reprise de la toiture ont néces-
sité la sécurisation de tout le 
périmètre condamnant, par la 
même occasion, le chemine-
ment qui permettait l’accès à la 
halle olympique.
De ce fait, l’ouverture de la halle 
a été reportée à 2019.

La piscine des 
Molières
La piscine des Molières, aux 
Essarts-le-Roi, se compose de 
3 bassins : le grand bassin, dont 
la toiture permet une ouverture 
intégrale, le bassin ludique, avec 

canon à eau et contre-courant, 
et la pataugeoire.
Les usagers peuvent profi-
ter du grand espace enherbé 
pour les bains de soleil et jeux 
d’extérieur.
Les locaux sont également dotés 
d’une salle de remise en forme, 
richement équipée (on y trouve 
14 appareils : 4 vélos, 4 tapis de 
course, 3 elliptiques et 3 rameurs 
allongés et semi allongés, des 
espaliers et tables abdominales 
complètent cet équipement), 
d’un hammam et d’un sauna.

Activités
12 créneaux « Aquagym »
•	 423 adhérents
•	 57 766 € de recettes (inscrip-

tions au trimestre et à l’année)

NOUVEAUTÉ à partir de sep-
tembre : 2 créneaux « Aquabike »
•	 28 adhérents
•	 3 065 € de recettes (inscrip-

tions au trimestre et à l’année)
En plus de ces 2 activités, 5 vélos 
sont disponibles à la location en 
autonomie.
D’autres activités sont possibles 
sur le site mais sont prises en 
charge par des associations : 
le CNEPE (Cercle Nautique des 
Essarts, le Perray et Environs) 
propose des séances «  Bébés 
nageurs » et dispense des cours 
de natation sportive aux enfants, 
le Club Plongée Loisirs du Sud-
Yvelines (CPLSY) y enseigne la 
plongée.

Technique
La vidange obligatoire a eu lieu 
au cours de la première quin-
zaine de septembre.

Fréquentation
Total des entrées : 75 439 per-
sonnes (+ 14 % environ en 1 an)
Les entrées «  Public  » repré-
sentent 33 605 personnes (hausse 
similaire)

Mathias LE MOING - Directeur
Mélanie QUERTELET - Responsable Accueil/Administratif

Piscine des Fontaines
Guillaume FRANCK - Chef de bassins

Aurore PELLIER - Responsable technique
Philippe DIAMANT, Anne LOTRUS, Sylvie MAES, Sulian 

COURJAL (jusqu’en septembre) et Clément MARCHAL
(jusqu’en septembre) - MNS BEESAN1

Agnès Lê Quang Biêng Fillon - Chargée Accueil/
Administratif

Piscine des Molières
Laurence CLAUDET - Responsable d’établissement

(jusqu’en novembre)
François ROUSSEL - Chef de bassins

Bruno BOULESTEIX, Isabelle LEROY, Séverine MORINEAU 
et Christophe THIBAULT - MNS BEESAN1/ETAPS

Stéphanie GODARD - Surveillante de baignade
OTAPS/BNSSA2

Géraldine CHEDE - Chargée d’accueil
Bertrand BONDRY, Sébastien GODARD, Bruno PATY et 

Abdel SAIBI - Techniciens polyvalents
1 MNS BEESAN : Maîtres Nageurs Sauveteurs titulaires du Brevet d’État d’Éducateur Sportif des Activités de la Natation

2 BNSSA : Brevet National de Sécurité et de Sauvetage Aquatique

75 439
entrées
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Structures nautiques
Base de loisirs des 
Étangs de Hollande
Située aux Bréviaires, au cœur de la forêt de Rambouillet, la base de loisirs est le point 
de départ et de passage de nombreuses promenades (pistes cyclables, chemins de 
randonnées pédestres et équestres). Elle offre de multiples activités de pleine nature et 
constitue un lieu de détente et de ressourcement incomparable.

Activités
La base de loisirs offre de mul-
tiples activités : baignade sur-
veillée et plage de sable fin, 
beach-volley, minigolf, ping-
pong, pétanque, … Il est pos-
sible d’y louer pédalos, canoës 
ou barques et de manger sur 
place grâce à l’aire de pique-
nique et au bar/restaurant.
La surface de la zone de bai-
gnade est de 4 500 m2.
Les infrastructures présentes 
sur le site : poste de secours, 
vestiaires, toilettes et douches.
La base de loisirs a été ouverte 
du 5 mai au 30 septembre.
En mai et du 10 au 30 sep-
tembre : les mercredis, week-
ends et jours fériés, de 11h à 19h,
en juin, juillet et août : tous les 
jours, de 10h à 19h,
et du 1er au 9 septembre : tous 

les jours, de 11h à 19h.
La location de pédalos et 
canoës a été reprise par la 
communauté d’agglomération 
Rambouillet Territoires en régie.
Cette reprise des activités nau-
tiques a nécessité l’acquisi-
tion de 8 pédalos, 6 canoës et 
2 barques, achat qui a fait l’ob-
jet d’un marché dont la société 
Aquablue a été attributaire.
Le bar/restaurant, Le Saint-Pierre, 
est géré par 1 concessionnaire.
Il n’y a pas eu de location de 
vélos cette année car aucun des 
candidats au contrat de conces-
sion ne répondait aux critères 
fixés par Rambouillet Territoires.

Travaux
Beaucoup de travaux sont réa-
lisés « en régie » par l’équipe : 
au printemps, afin de prépa-
rer la saison (remise du site 
en état), mais aussi durant les 
5 mois d’ouverture. Il s’agit 
d’opérations d’entretien mais 
également d’amélioration de 
l’existant, de travaux divers qui 
concernent l’entretien du mini-
golf, des espaces verts (en alter-
nance avec un prestataire qui 
gère également le nettoyage de 
la plage, des sanitaires et du hall 
d’accueil), la petite menuiserie, 
etc. Le personnel est particuliè-
rement polyvalent.
En 2018, il a fallu mettre en 
place un ponton flottant.
D’autres travaux ont été confiés 
à des entreprises :
•	 Installation de l’aire d’accueil 

des activités nautiques : mise 
en place du chalet et des bar-
rières en bois par la société 
AMEXDÉCO

•	 Remplacement des barrières 
du parking devant la base de 
loisirs et pose d’un portail : 
AMEXDÉCO

•	 Remplacement de la douche 
face à l’étang : société SES

•	 Réfection des peintures du 
minigolf : société Auboyer 
Peinture

•	 Assainissement : remplace-
ment de la cuve existante (de 
fin octobre à mi-novembre)

Qualité de l’eau
La baignade est soumise à un 
contrôle régulier par un labora-
toire de l’Agence Régionale de 
Santé (ARS) afin de vérifier la 
conformité des eaux. Des pré-
lèvements et des analyses sont 
effectués périodiquement.
En 2018, les résultats des pré-
lèvements de l’ARS montraient 
que l’eau de baignade de la 
base de loisirs était de bonne 
qualité jusqu’au 20 juillet. La 
baignade a dû ensuite être fer-
mée pour cause de contamina-
tion bactérienne.
Les fortes chaleurs peuvent 
en effet occasionner l’appari-
tion de cyanobactéries (pré-
sence en nombre supérieur à 
la norme ARS) qui entraînent 

une interdiction d’aller dans 
l’eau. À compter du 28 juillet, 
des jeux gonflables (location à 
Air Évènements) et brumisateurs 
(Brumisud) ont été mis en place 
pour proposer des activités de 
substitution.
150 sets de 2 raquettes de plage 
ont été achetés afin de les offrir 
aux abonnés.

Investissement
En plus des pédalos, canoës 
et barques, pour la reprise 
en régie des activités nau-
tiques, un bateau électrique a 
été acheté (à la société Alizée 
Électronique) pour assurer la 
surveillance et la sécurité.

Mathias LE MOING - Directeur
Damien LABOUROT - Responsable

8 agents détachés de la piscine des Fontaines
Une équipe de saisonniers : maîtres nageurs sauveteurs 

ou surveillants de baignade et agents de caisse

40 920
entrées
(contre 50 000 en moyenne pour une saison « normale »)

185 346 € 
de recettes sur les 5 mois de la saison
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Structure
Gymnases

La communauté d’agglomération met à la disposition des 
habitants différents équipements de proximité permettant 
la pratique de nombreux sports et activités. Le gymnase 
des Molières et le centre omnisport intercommunal font 
partie de ces installations.

Gymnase des 
Molières
Le gymnase et son plateau 
sportif, d’une superficie totale 
d’environ 800 m2, sont dédiés à 
la pratique du sport. Les élèves 
du collège des Molières (les 
Essarts-le-Roi) le fréquentent 
en journée et les adhérents des 
diverses associations locales en 
soirée et le week-end.
Dans le gymnase on pratique : 
le basket-ball, volley-ball, bad-
minton, handball ainsi que le tir 
à l’arc.
Le plateau sportif extérieur 
comprend : une piste de course, 
une aire de lancer de poids et 
javelots, de saut en hauteur et 
en longueur ainsi qu’un terrain 
bitumé destiné à la pratique du 

basket et du handball.
Le plateau extérieur n’est utilisé 
que par le collège des Molières 
et les enfants d’écoles primaires, 
notamment dans le cadre de 
rencontres sportives.
Des rencontres sont aussi orga-
nisées par l’Union Sportive de 
l’Enseignement du Premier degré 
(USEP).
Durant les vacances scolaires, 
le gymnase est occupé par des 
centres de loisirs.

Le centre 
omnisports 
intercommunal
Le centre, qui se compose d’un 
gymnase et d’un stand de tir, 
est fréquenté par les associa-
tions sportives d’Auffargis, des 
Bréviaires, des Essarts-le-Roi, 
du Perray-en-Yvelines et de 
Saint-Léger-en-Yvelines. On y 
pratique : tennis, futsal, bas-
ket-ball et football.
Le centre omnisports est aussi 
fréquenté par l’ESAT Pierre 
Boulenger et la Fondation 
«  La Vie au Grand Air / Prio-
rité Enfance  ». Cette fonda-
tion, implantée dans 2 unités 
à Rambouillet, accueille plus 
de 70 jeunes placés par 
mesure judiciaire suite à des 

maltraitances.
Le stand de tir est mis à la dis-
position de l’association « L’Es-
pérance » qui assure la gestion 
de l’activité depuis janvier 2015.

Manifestations 
organisées au cours de 
l’année :
•	 Critérium des écoles de tir, les 

13 et 14 janvier
•	 Départ du trail « Les 12 heures 

du Perray-en-Yvelines », les 
27 et 28 janvier

•	 Championnats départemen-
taux des écoles de tir, les 7 et 
8 avril

•	 Téléthon organisé par l’as-
sociation Alternature, le 
2 décembre

Mathias LE MOING - Directeur

Gymnase des Molières
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Structure
Cyberespaces

Dans le cadre de sa compétence Technologies de l’Information et de la Communication 
(TIC), Rambouillet Territoires a créé 3 cyberespaces (à Raizeux, Rambouillet et 
Saint- Arnoult-en-Yvelines).
S’adressant à tous les publics, les 2 animateurs proposent aux usagers des activités 
variées et encadrées. Elles se déclinent sous 3 formes : les ateliers thématiques, les 
séances en libre accès et les séances « Projet ».

Présentation
Atelier
Initiation ou travaux pratiques 
sur un logiciel ou un thème spé-
cifique avec support pédago-
gique, préparé par l’animateur, 
reprenant toutes les étapes de 
la leçon.

Libre accès
Permanence permettant aux 
adhérents de poursuivre leur 
apprentissage ou de résoudre 
leurs problèmes avec l’accom-
pagnement de l’animateur.
Les adhérents peuvent éga-
lement accéder aux ordina-
teurs, aux imprimantes et aux 
scanners.

Projet
Mise en pratique, en équipe, des 
connaissances acquises lors des 
séances d’initiation : réalisation 
de films, reconstitutions en 3D 
ou encore réalisations de des-
sins animés mettant en valeur le 
territoire…

Actions
•	 Aide et soutien aux adhérents 

et aux demandeurs d’emploi 
dans l’utilisation des outils 
informatiques

•	 Poursuite des ateliers d’ini-
tiation sur des thématiques 
diverses : découverte des outils 
de bureautique et de loisirs 

(Word, Excel, PowerPoint, 
montage vidéo et photo, etc.). 
Cette année, continuation du 
travail autour de Windows 10, 
des tablettes et smartphones, 
un focus sur l’univers Apple et 
beaucoup de travaux pratiques

•	 Réalisation multimédia
›› Thématique commune pour 
les équipes « Projets » des 
3 structures
« Les monuments historiques 
de Rochefort-en-Yvelines à 
Rambouillet » : dans le cadre 
de la valorisation d’une 
partie du patrimoine de 
Rambouillet Territoires, les 
adhérents des cyberespaces 
vous invitent à découvrir 
les églises et chapelles qui 
jalonnent les routes qui vont 
de Rochefort-en-Yvelines à 

Rambouillet.
›› À Raizeux
« Les moulins de la Guéville » : 
découverte des moulins lon-
geant la Guéville.

›› À Rambouillet
« Visite des étangs » : tour 
des étangs de Rambouillet 
avec au programme la 
découverte de la faune, la 
flore et d’un peu d’histoire 
locale.

Alexandre CÉSARIN - Responsable
Jean-Pierre MERCIER - Animateur

Laure MIRAMONT - Animatrice

126
adhérents

Près de 2 500 
entrées pour les 3 structures
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Structure
Conservatoire

Le conservatoire Gabriel Fauré est labélisé par le ministère de la Culture « Conservatoire à 
Rayonnement Intercommunal ». Son activité s’articule autour de 3 axes pédagogiques et 
ses missions principales s’organisent autour des volets : formation, diffusion et création.
Le conservatoire contribue également au rayonnement culturel de Rambouillet 
Territoires en organisant une centaine d’évènements par an : galas de danse, concerts 
des orchestres, représentations théâtrales, auditions, concerts professionnels, scènes 
ouvertes…

Pédagogie
Grâce à son dernier projet d’éta-
blissement (stratégie d’évolu-
tion de la structure pour 7 ans, 
sur la période 2016-2023), les 
sites de Rambouillet et de Saint-
Arnoult-en-Yvelines avancent 
vers les mêmes objectifs péda-
gogiques et administratifs.
Les axes sont les suivants :
•	 une harmonisation des 

2 établissements
•	 une dynamique struc-

turante d’action et de 
développement

•	 une ouverture culturelle/
esthétique des enseigne-
ments et un élargissement 
des publics

Actions
En complément des 3 axes 
pédagogiques, le conservatoire 
assure des missions qui s’arti-
culent autour des volets :

Formation
•	 Les élèves sont assez bien 

répartis dans les différents 
cycles avec, comme chaque 
année, la remise de plusieurs 
Certificats d’Études Musi-
cales ou d’Études Choré-
graphiques (CEM et CEC). 
La structuration des études 
en «  Art dramatique  » est 
en cours et devrait assurer 
la cohérence de l’offre du 
conservatoire.

•	 Le règlement des études est 
toujours en cours de refonte. 
Il sera appliqué lors de la 

rentrée 2019-2020.
•	 Des formations-rencontres 

pour installer une dynamique 
de réflexion sur différents 
thèmes (l’évaluation, l’évolu-
tion des méthodes d’ensei-
gnement…) sont régulièrement 
proposées aux professeurs

Diffusion
Chaque année, le conservatoire 
organise près de 100 manifes-
tations dont beaucoup ont lieu 
« hors les murs » comme : les 
concerts des orchestres, de La 
Maîtrise (pour plus de 20 repré-
sentations), des classes adultes ; 
les projets inter-établissements 
qui permettent de créer des 
manifestations d’envergure aux 
esthétiques variées et complé-
mentaires ; les concerts dans les 
Établissements d’Hébergement 

pour Personnes Agées Dépen-
dantes (EHPAD) du territoire, 
à l’Hôpital de Pédiatrie et de 
Rééducation (HPR) de Bullion 
qui améliorent le bien-être des 
patients ; les participations aux 
évènements communaux (jume-
lages, repas des aînés, commé-
morations, Fête de la Musique...). 
Depuis 2016, les élèves de 
3e cycle se produisent pour la 
remise des prix à La Lanterne 
(Rambouillet), en juin, ce qui 
permet de mettre à l’honneur 
quelques-uns des élèves les plus 
talentueux.

Création
•	 À l’occasion de l’examen de 

fin de cycle 3, M. Guillot, pro-
fesseur de Formation musi-
cale et de Culture musicale, 
a écrit une pièce pour les 
élèves flûtistes. Deux musi-
ciens ont joué cette pièce 
lors de leur passage du CEM 
en mars. L’un des deux élèves 
qui l’avait le mieux interpré-
tée a pu en exécuter une ver-
sion le jour de la remise des 
prix en fin d’année.

•	 Les ateliers de Musique Assis-
tée par Ordinateur (MAO) 
permettent, comme chaque 
année, à plusieurs élèves de 
composer une partition avec 
l’aide de leur professeur, M. 
Broumault.

•	 Les 2 spectacles de danse, 
très appréciés du public et 
montés de toute pièce par 
des équipes aux esthétiques 

différentes (danse classique 
et danse jazz), laissent une 
large part à la danse contem-
poraine. Ces spectacles réu-
nissent chaque année près de 
2 000 personnes.

Le conservatoire entretient 
de nombreux partenariats qui 
peuvent être à l’origine de pro-
jets très divers. Cette année 
par exemple, les élèves du 
conservatoire ont participé à 
plusieurs manifestations trans-
disciplinaires pour la commé-
moration du centenaire de la 
mort de Claude Debussy avec 
un superbe film réalisé par un 
élève de la classe d’art drama-
tique sous forme de reportage.

Inscriptions
Les effectifs se stabilisent : on 
compte 771 élèves à Rambouillet 
(pour 756 en 2017) et 405 à 
Saint-Arnoult-en-Yvelines (pour 
410 l’an passé).
En revanche, depuis l’accroisse-
ment des inscriptions à la rentrée 
2017/2018, la fréquentation de 
certaines « salles » devient pro-
blématique. La capacité d’accueil 
des auditoriums des 2 établisse-
ments est devenue insuffisante 
et le besoin d’une salle de danse 
supplémentaire se fait également 
sentir à Rambouillet.

1 176
élèves pour l’année scolaire 2018-
2019 771 à Rambouillet
•	405 à Saint-Arnoult-en-Yvelines

90 % des élèves habitent dans une 
des communes de Rambouillet Territoires

54 
enseignants

Près de 

100 
évènements 

programmés sur la 
saison artistique
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Saison artistique
La saison artistique a été riche 
et variée avec des manifesta-
tions sur le territoire et « hors 
les murs ».
Le conservatoire accomplit sa 
mission de rayonnement au vu 
du taux de fréquentation (70 % 
en moyenne) des différentes 
productions publiques. La cen-
taine de manifestations - le 
spectacle de théâtre, les galas 
de danse, les ensembles vocaux 
et La Maîtrise, les orchestres 
(vent, cordes, symphonique), 
le concert des classes adultes, 
les classes d’éveil et pépinière… 
- donne l’occasion à tous les 
ensembles et orchestres de se 
produire durant l’année dans 
de très jolies salles, valorisant à 
la fois le travail de chacun et le 
territoire rural.
Les objectifs recherchés lors de 
la programmation de la saison 
artistique sont multiples :
•	 Accessibilité à la culture avec 

des concerts gratuits
•	 Rayonnement géographique 

grâce aux concerts dans les 
communes rurales

•	 Construction de l’individu et 
du souvenir avec des master-
class et des rencontres entre 
élèves et artistes

Structure Conservatoire (suite)

Partenariats
Le conservatoire tisse des liens 
avec de nombreuses structures : 
acteurs culturels du territoire, 
associations, établissements 
scolaires...
Le conservatoire se nourrit de 
cette richesse, de cette diversité 
relationnelle pour sans cesse 
développer son rayonnement 
et sa mission de service public.
Parmi les partenaires de cette 
année 2018 :
•	 Le théâtre La Lanterne, à 

Rambouillet
•	 L’Usine à Chapeaux - MJC/

CS (Maison des Jeunes et de 
la Culture/Centre Social), à 
Rambouillet

•	 Le théâtre Le Cratère, à 
Saint-Arnoult-en-Yvelines

•	 La Maison Elsa 
Triolet - Aragon, à 
Saint-Arnoult-en-Yvelines

•	 Le musée d’art 
contemporain La Chapelle, à 
Clairefontaine-en-Yvelines

•	 Le théâtre à 
Saint-Quentin-en-Yvelines

•	 Les Sociétés musicales 
de Rambouillet et de 
Saint-Arnoult-en-Yvelines

•	 L’ensemble vocal 
« Diapason », à Rambouillet

•	 Le lycée Bascan, à 
Rambouillet

•	 Les écoles primaires 
du territoire avec 
les interventions de 
sensibilisation régulières 
des intervenants en milieu 
scolaire qui permettent, 

depuis la rentrée 2017-2018, 
de toucher 3 400 enfants 
sur les 7 500 élèves 
scolarisés sur le territoire 
de la communauté 
d’agglomération

•	 Le collège privé Sainte-
Thérèse, à Rambouillet, et le 
Collège Georges Brassens, à 
Saint-Arnoult-en-Yvelines

•	 Les maisons de retraite/
EHPAD, à Rambouillet

•	 L’HPR de Bullion avec 
lequel des interventions 
ponctuelles sont 
organisées - soit sur le site 
de Rambouillet, soit au 
sein de l’hôpital - par des 
musiciens intervenants, une 
musicothérapeute issue de 
l’équipe et des professeurs 
volontaires

•	 Les paroisses et églises du 
territoire qui accueillent les 
manifestations dans le cadre 
de la saison

•	 La Maison des Examens, 
à Arcueil, le conservatoire 
accueillant depuis plusieurs 
années des élèves passant 
l’option « Art Danse » au 
baccalauréat

Salvatore PACE - Directeur
Brigitte ANGOT - Responsable du pôle administratif

Pierre BREYSSE - Technicien régisseur

Pôle administratif de l’établissement 
de Rambouillet

Pascale TRINDADE - Chargée de scolarité
Marie-Aude HEINRICH - Chargée de 

scolarité et gestion du parc instrumental
Édouard VIEUX - Agent d’accueil

Pôle administratif de l’établissement 
de Saint-Arnoult-en-Yvelines

Marie-Christine MOUNIER - Chargée de scolarité
Sylvain PELRAS - Chargé de scolarité 

et gestion du parc instrumental

Réunion de rentrée avec l’ensemble de l’équipe
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Structure
Office de tourisme

L’Office de Tourisme assure la promotion du territoire, de son patrimoine naturel, de son 
offre de loisirs et de découvertes patrimoniales… Avec ses 2 bureaux (à Rambouillet et 
Saint-Arnoult-en-Yvelines), il accueille et informe les habitants du territoire, les visiteurs 
ou touristes, aussi bien français qu’étrangers.
Il organise également des évènements et anime le réseau des nombreux acteurs de la 
filière touristique du sud Yvelines.

2018 a été une année exception-
nelle en termes de commerciali-
sation de packages touristiques. 
L’Office de Tourisme a continué 
sa progression, notamment 
grâce à la réouverture du châ-
teau de Rambouillet fin 2017 qui 
a attiré de nombreux groupes 
souhaitant découvrir ou redé-
couvrir le château après sa res-
tauration extérieure.

Actions
Accueil et information 
des visiteurs
L’activité de l’Office de 
Tourisme (OT) a généré 
123 278 contacts : 12 134 visiteurs 

et 109 207 connexions Internet 
sur les 2 sites de l’Office.
En 2018, l’OT a commencé la 
mise en place d’une stratégie 
d’accueil « hors les murs » allant 
à la rencontre des publics tou-
ristiques lors de diverses mani-
festations afin de promouvoir le 
territoire.

Promotion du territoire
•	 Mai et novembre : 

participation au Pari Fermier 
à la Bergerie Nationale

•	 Septembre : présence à la 
Saint-Lubin à Rambouillet

•	 Octobre : participations 
au week-end impérial 
à Rambouillet et à la 3e 
édition du Salon du livre au 
Perray-en-Yvelines

•	 Novembre : participation 

au marché de Rambouillet 
les samedi et dimanche 
pendant la manifestation 
« Gastronomie d’Automne » 
(22e édition)

•	 Présence à la base de loisirs 
des Étangs de Hollande, aux 
Bréviaires, et aux courses à 
l’hippodrome, à Rambouillet

L’ensemble de ces participations 
a permis d’aller à la rencontre 
de 1 772 personnes.

Commercialisation de 
packages touristiques
L’Office de Tourisme vend éga-
lement des prestations aux 
groupes et aux individuels.
En 2018, l’Office a traité 
94 demandes de groupes - soit 
le double de l’année précédente 
- ce qui a permis d’accueillir 

3 617 personnes (3 478 adultes 
et 139 enfants) dans les diffé-
rents sites touristiques du terri-
toire. Le château de Rambouillet 
et la Bergerie Nationale sont 
les lieux qui ont connu les plus 
fortes fréquentations.

Animation du réseau 
« Acteurs du tourisme 
local »
En juillet, l’OT organisait la 
6e rencontre des acteurs du tou-
risme au château de Rambouillet 
sur le thème de « L’accueil ». À 
noter : l’intervention du Comité 
Régional du Tourisme Paris 
Île-de-France.
Des visites du château, des 
jardins et la découverte du 
domaine étaient également au 
programme de la journée.

Animation du territoire
•	 Pendant les vacances 

scolaires, mise en place 
régulière des « Visites 
guidées de l’Office ». 
Elles sont tout public et 6 
thématiques sont proposées 
dans 5 communes : 
Cernay-la-Ville, les peintres 
paysagistes, Rochefort-
en-Yvelines, un village 
médiéval, Saint-Arnoult-en-
Yvelines, l’ancienne ligne de 
chemin de fer Paris-Chartres 
et les secrets du parc de 
l’Aleu, Vieille-Église-en-
Yvelines, le réseau royal et 

ses rigoles.
Une nouveauté en 2018 : 
en exclusivité, la visite de 
l’atelier du peintre Alfred 
Manessier à Émancé.

•	 4e édition de l’opération 
« Musicalement vôtre »
À cette occasion, l’OT édite 
une plaquette qui - sous 
forme d’agenda - regroupe 
toutes les animations 
musicales proposées par 
les restaurants, bars… 
du territoire afin que les 
habitants et touristes 
aient connaissance des 
possibilités de sorties du 
début à la fin de l’été (de 
juillet à septembre).
Un jeu concours, en 
partenariat avec la MJC 
- L’Usine à Chapeaux, à 
Rambouillet, permet au 
public d’élire son groupe 
de musique préféré : de 
nombreux lots sont à gagner 
pour les participants et 
l’artiste/le groupe gagnant a 
la possibilité de répéter une 
journée sur la scène de la 
MJC - L’Usine à Chapeaux.

•	 En novembre : 22e édition de 
« Gastronomie d’automne » 
afin de promouvoir la 
gastronomie locale, les 
produits du terroir, les 
savoir-faire des chefs 
et artisans du territoire. 
Au total, 26 partenaires 
(restaurateurs, commerçants 
et producteurs) ont 

557 000 € 
soit le montant du budget primitif 

pour l’exercice 2018 (hors travaux pour 
les futurs locaux de l’office à Rambouillet)

123 278 
contacts sur l’année

Le stand de l’OT à certaines 
manifestations se déroulant sur le 
territoire a permis de toucher

1 772 personnes
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Animation Gastronomie d’automne - Rambouillet

Structure Office de tourisme (suite)

participé à l’opération.
Pour l’édition 2018, 
l’événement était parrainé 
par Mélanie L’héritier et 
Arnaud Mathez du Jardin 
Sucré, à Cernay-la-Ville, 
sacrés champions de France 
de macarons en 2014 !

•	 Participation à une visite 
commentée à Rambouillet à 
l’occasion du Téléthon

Travail en réseau
•	 Participation aux bourses 

d’échanges de la Mission 
Tourisme du Conseil 
départemental des Yvelines

•	 Participation aux formations 
proposées par le Comité 
Régional du Tourisme Paris 
Île-de-France

•	 Participation, comme 
membre, aux réunions du 
Conseil d’administration 
de l’Union Départementale 
du Tourisme des Yvelines 
(UDT 78)

•	 Participation à la 
commission des Offices 
de Tourisme d’Île-de-
France mise en place par 
le Comité Régional du 
Tourisme (3 offices de 
tourisme représentés pour le 
département des Yvelines)

•	 Participation au Congrès 
national organisé par la 
Fédération des Offices de 
Tourisme de France

Éléments financiers
Pour le budget 2018, les 
sommes proviennent de la 
dotation octroyée à l’Office de 
Tourisme par la communauté 
d’agglomération Rambouillet 
Territoires, de la perception de 
la taxe de séjour sur l’ensemble 
du territoire et des recettes pro-
venant des ventes de produits 
en boutique et des packages 
touristiques aux groupes.
Le budget de fonctionnement 
intégrait :
•	 Les frais de personnel 

(5 agents permanents et 
2 saisonniers)

•	 Les frais liés à l’achat 
de marchandises et de 
prestations destinées à la 
vente en boutique et à la 
vente de séjours pour les 
groupes, visites…

•	 Les frais d’édition de 
supports pour la promotion 
du territoire

•	 Le fonctionnement 
technique et administratif 
des 2 points d’accueil 
de l’OT à Rambouillet et 
Saint-Arnoult-en-Yvelines

•	 Les frais de location du futur 
local de l’Office de Tourisme 
à Rambouillet

Sandrine BERTONCINI - Directrice

Bureau de Rambouillet
Roberta FORTIER - BENTINI - Adjointe de direction 

& conseillère en séjour chargée des groupes
et individuels (jusqu’en septembre)

Marie-Line ERADES - Assistante administrative
(à partir de septembre)

Mélanie SURAY - Conseillère en séjour
Clara VALLET - Conseillère en séjour

Accueil ponctuel de saisonniers et stagiaires

Bureau de Saint-Arnoult-en-Yvelines
Camille IMBERT - Conseillère en séjour
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M
is

e 
en

 p
ag

e 
©

 M
él

an
ie

 A
lla

rd
 /

 R
T

 o
ct

o
b

re
 2

0
19

 -
 P

h
o

to
s 

et
 il

lu
st

ra
ti

o
n

s 
©

 R
T

 s
au

f 
m

en
ti

o
n 

co
n

tr
ai

re


